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L’Organisation mondiale de la 

santé (OMS) qui livre cette in-

formation s’est, en fait, appuyée 

sur une étude publiée vendredi 

31 juillet dans la revue médicale 

britannique The Lancet. Dans 

ce document, il est fait état des 

résultats des tests effectués en 

Guinée, lesquels ont confirmé 

l’efficacité du vaccin VSV-EBOV 

sur les personnes atteintes. Il en 

ressort que sur plus de 4 000 per-

sonnes testées, ce nouveau vac-

cin s’est avéré efficace à 100%. 

Le vaccin VSV-EBOV est déve-

loppé par l’Agence de la santé 

publique du Canada et sa li-

cence serait détenue par les la-

boratoires américains NewLink 

Genetics et Merck. Sa décou-

verte intervient alors qu’une dy-

namique de lutte est en train de 

se mettre en place en Afrique 

de l’Ouest avec la contribution 

des experts congolais dont l’ex-

périence dans la prise en charge 

de la maladie ces trois dernières 

décennies est jugée salutaire 

pour le continent.
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SANTÉ PUBLIQUE

Découverte 
d’un vaccin 
contre Ebola

Les avocats de la partie civile ont regretté à l’ouverture jeudi des 

séances de plaidoiries du procès en appel des assassins présu-

més de Floribert Chebeya, que celui qu’ils considèrent comme 

le commanditaire du meurtre, en l’occurrence l’ancien chef de 

la police John Numbi, ne soit toujours pas inquiété. Pour Me Ka-

bengele, les mobiles de l’assassinat de ce militant des droits de 

l’Homme tiennent au fait qu’il était en possession des données 

accablantes sur l’affaire Bundu dia Kongo, ce mouvement politi-

co-militaire dont le soulèvement en 2007 fut sauvagement mâté 

dans plusieurs territoires de l’ex- Bas Congo. 

Plusieurs autorités civiles, militaires et policières du pays se-

raient, d’après cet avocat, impliquées dans cet épisode macabre. 

Les plaidoiries du procès en appel se poursuivent ce lundi 3 août 

avec les parties civiles et le ministère public.  
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PROCÈS FLORIBERT CHEBEYA

La partie civile 
exhume le 
dossier « BDK »

Quatre établissements publics 

œuvrant en République dé-

mocratique du Congo (RDC) 

notamment l’Office national 

de l’emploi, (ONEM), l’Institut 

national de préparation pro-

fessionnelle (INPP), l’Institut 

national de sécurité sociale 

(INSS), ainsi que la Direction 

générale des impôts (DGI), 

ont conclu le mardi 28 juillet 

2015, un partenariat commun 

portant création d’un guichet 

unique. 

Par cet acte solennel, les institu-

tions précitées sont désormais 

parties prenantes dans la mise en 

œuvre de cette réforme qui per-

mettra de faire gagner des places 

au pays dans le classement 

Doing Business 2016. Quant 

aux effets attendus, ils tourne-

ront autour de certains avantages 

dont la réduction du nombre 

des déclarations, la réduction du 

nombre de paiements, la simpli-

fication des procédures et forma-

lités ainsi que l’unification des 

échéances.
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AFFAIRES

Quatre services s’accordent 
pour une déclaration unique

L’édition 2015 des trophées francophones du ci-

néma se tiendra à Abidjan du 23 novembre au 5 

décembre 2015. Les 82 films présélectionnés, ex-

pliquent les organisateurs, seront visionnés par 

l’ensemble des membres de l’assemblée générale 

d’ATFbCiné, structure organisatrice des Trophées. 

Le film du jeune réalisateur congolais Dieudo 

Hamadi figure parmi les 56 longs métrages et 26 

courts métrages, issus de 33 pays qui attendent 

d’être nominés dans différentes catégories.

Les films nominés seront dévoilés sur le plateau 

de TV5 Monde le 21 septembre à l’occasion d’une 

émission spéciale diffusée sur l’ensemble des ré-

seaux de TV5 Monde. La présélection, indique-t-

on, a été établie conformément au règlement qui 

permet à chaque pays d’être représenté par un 

maximum de trois longs métrages dont au moins 

un film documentaire, plus un court-métrage.
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TROPHÉES FRANCOPHONES 2015 

« Examen d’Etat » dans la liste des films 
présélectionnés
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ÉDITORIAL

Nous commençons tout juste à percevoir ce que 
les travaux pharaoniques entrepris à Brazzaville 
ces dernières années permettront de faire dans 

les semaines à venir et qui s’avérait jusqu’à présent im-
possible : la venue à Brazzaville, grâce à un aéroport 
ultra-moderne, des dizaines, des centaines d’avions né-
cessaires pour permettre aux Africains de participer ou 
d’assister aux Jeux du cinquantenaire ; l’acheminement  
continu  des dizaines, des centaines de milliers de spec-
tateurs qui se presseront jour après jour dans les tra-
vées des différents stades où se dérouleront les grandes 
compétitions ; la célébration, dans le lieu magique que 
devient Kintélé, de l’ouverture et de la fermeture des 
Jeux ; bref  la réussite d’un pari que nous nous sommes 
lancés et que bien peu d’entre nous croyaient réalisable.

Mais au-delà de ce que l’on peut d’ores et déjà consi-
dérer comme un exploit avons-nous pris la mesure des 
retombées que le gigantesque travail ainsi accompli en 
un temps record aura pour le Congo et pour les Congo-
lais ? Car Brazzaville, ainsi pourvue d’un aéroport ultra-
moderne, d’une autoroute urbaine, d’un viaduc reliant 
ses différents quartiers, d’un stade d’exception, d’éta-
blissements hôteliers hors du commun s’imposera vite 
comme l’une des cités les mieux équipées du continent 
pour accueillir les grands rassemblements. Alors que 
jusqu’à présent les regards se tournaient vers Johannes-
burg, Abidjan, Alger, Le Caire la capitale du Congo de-
viendra l’un des pivots de l’Afrique moderne. Et, bien 
sûr nous en tirerons tous un bénéfice aussi immédiat 
que durable.

Nous disons, dans ce numéro des Dépêches de Braz-
zaville, notre espoir que le Pape François viendra à  
Brazzaville un jour prochain afin de parler de la préser-
vation de la paix en Afrique centrale, de l’amitié entre 
les peuples, de la protection de la nature, des grands dé-
fis de notre temps. Ajoutons simplement que les condi-
tions matérielles, toutes les conditions matérielles, sont 
réunies désormais chez nous pour qu’un tel évènement 
se déroule dans l’ordre, le calme et la sérénité. 

Il n’est donc plus interdit de rêver. 

Les Dépêches de Brazzaville

Au-delà Le président du groupe 
parlementaire de la majorité 
présidentielle à l’Assemblée 
nationale, Alain Moka, a fait cette 
déclaration  le 31 juillet 2015 au 
palais des Congrès de 
Brazzaville. Ils étaient réunis à la 
faveur de la séance de restitution 
des conclusions du dialogue 
national inclusif organisé à Sibiti 
du 13 au 17 juillet dernier.

« Nous saluons la richesse des 
échanges qui ont suivi la res-
titution des conclusions du 
dialogue national aux dépu-
tés de la majorité présiden-
tielle. Mais ce qui est plus im-
portant, c’est la vulgarisation 

de ces conclusions à l’orée du 
message à la nation du pré-
sident de la République de-
vant le Parlement réuni en 
congrès. Les parlementaires 
attendent ce message qui dé-
finira la prochaine étape qui 
sera sûrement la convocation 
d’un referendum. Les députés 
de la majorité présidentielle 
sont prêts à descendre dans 
leurs circonscriptions électo-
rales respectives pour sensi-
biliser leurs mandants aussi 
bien aux conclusions du dia-
logue national inclusif qu’au 
referendum », a-t-il indiqué.
Alain Moka a ajouté que le 

peuple seul est souverain et 
qu’aucun groupe d’individus 
ne peut aliéner sa souveraine-
té. Invité par un journaliste à 
se justifier sur les divergences 
observées au sein de la majo-
rité présidentielle au sujet du 
changement de la Constitution, 
Alain Moka a expliqué que ce 
climat avait été observé avant le 
dialogue national de Sibiti et il 
n’a pas empêché la tenue de ces 
assises qui se sont déroulées, 
a-t-il précisé, « dans le calme 
et la sérénité contrairement 
à ce qu’attendait la popula-
tion. »

Roger Ngombé

MAJORITÉ PRÉSIDENTIELLE

Les députés se mobilisent  
pour le réferendum constitutionnel 

Réunis le 1er août à Brazzaville, 
les responsables des partis 
politiques et certaines 
individualités opposés au 
changement de la Constitution 
du 20 janvier 2002 ont signé une 
convention portant création de 
l’Initiative pour la démocratie au 
Congo (IDC).  

Les membres fondateurs de 
cette plateforme ont  affirmé 
prôner la non-violence et se 
sont engagés à défendre l’es-
prit et la lettre de la Consti-
tution du 20 janvier 2002 ; 
à consolider la paix, la dé-
mocratie et l’Etat de droit ; 
à combattre l’injustice sous 
toutes ses formes ; à œuvrer 
pour une société plus juste 
et non discriminatoire ; à mi-
liter pour des élections libres 
et transparentes et l’alter-
nance démocratique.
Les membres fondateurs de 
l’IDC militent, ont-ils décla-

ré,  pour la préservation de la 
paix. Ils se proposent d’apai-
ser les tensions, d’éloigner 
les peurs et de réconcilier les 
extrêmes.
Ainsi, ont-ils dit, l’IDC ap-
pelle l’ensemble des acteurs 
qui œuvrent pour la démo-
cratie à unir leurs efforts afin 
de donner au Congo, sans le 
concours d’une seule arme, 
ont-ils martelé, la secousse 
nécessaire à l’ouverture des 
portes de l’avenir. A cet ef-
fet, a précisé le communiqué 
final ayant sanctionné les 
travaux, l’IDC  invite toutes 
les autres plates formes à la 
convocation d’une conven-
tion nationale des démo-
crates congolais.
Les membres fondateurs de 
l’IDC ont rappelé que : « Les 
gouvernants, assis dans le 
confort de l’exercice du pou-
voir se complaisent à consi-

dérer le bail de la manda-
ture présidentielle comme 
étant ad vitam aeternam. 
Ils ont tort de croire que le 
peuple est anesthésié : le si-
lence de nos compatriotes 
est un danger permanent 
qu’il faut conjurer absolu-
ment ».
Parmi les membres fonda-
teurs de cette plateforme, il 
y a des personnalités poli-
tiques comme : André Okom-
bi Salissa, Charles Zacharie 
Bowao, le député du Rdps 
Mavoungou Mabio ; les partis 
politiques tels que le MCDDI 
de Guy Brice Parfait Kole-
las, le MSD de René Serges 
Blanchard Oba, la CADD de 
Nicolas Kossaloba,  le RDD 
représenté par Guy Mafimba 
Motoki et le Frocad repré-
senté par Paul Marie Mpoue-
lé et Clément Mierassa.    

R.Ng.

DÉBAT SUR LA CONSTITUTION

Les acteurs opposés au changement créent l’Initiative 
pour la démocratie au Congo
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Barack Hussein Obama, le président 
des Etats-Unis, quittera-t-il la Maison 
Blanche l’année prochaine dans la 

même apothéose qui entoura son élection à 
la tête de son pays pour la première fois en 
2008 ? Sans doute non. Il n’est que de songer 
à la montée de la haine raciale contre la com-
munauté noire de ce pays sur son propre sol. 
Comme si ceux qui perpètrent ces violences 
ciblées voulaient lui rappeler en partie ses 
origines. Au bout de deux mandats (2008-
2012 et 2012-2016) menés au pas de charge 
à la tête de la première puissance mondiale, 
l’Obamania a pris un coup. Mais on ne pour-
rait pas dire que cet enfant d’Afrique et du 
Kenya par son père, Américain par sa mère, 
son éducation et sa formation,  n’entrera pas 
dans l’Histoire par la grande porte.

Enfant d’Afrique, cela est dit, Barack Oba-
ma, premier président noir des Etats-Unis, 
aura fait preuve de beaucoup de tact dans 
l’accomplissement de sa mission. En 2008, 
il hérite d’un pays diplomatiquement en dé-
clin du fait des deux mandats calamiteux de 
son prédécesseur Georges Walker Bush. Ce 
dernier avait lui-même été chargé du lourd 
fardeau laissé par son propre père, Georges 
Bush senior, (1989-1993) commandeur de la 
première guerre d’Irak en 1990. En termes de 
propension au bellicisme, les deux autres précé-
dents mandats de l’autre président républicain, 
Ronald Reagan (1980-1988), renseignaient aus-
si sur le caractère exclusivement punitif des in-
terventions des Etats-Unis d’Amérique hors de 
leurs frontières. Presque la raison du plus fort.

Devant les deux cadeaux empoisonnés que 
constituaient pour lui les guerres en Irak 
et en Afghanistan, Obama a mis en applica-
tion à la fin de l’année 2011, ses promesses 
de campagne de retirer progressivement les 
troupes américaines des deux théâtres d’opé-
ration. Même si, dans le premier comme dans 
le second pays, les résultats sont demeurés 
mitigés. Si, en effet, les Irakiens votent leurs 
dirigeants au suffrage universel, les violences 
induites par la guerre, suivie de la longue 
occupation américaine et les dissensions 
confessionnelles ont occasionné beaucoup 
plus de victimes que du temps de Saddam 
Hussein. Si les Afghans vont aux urnes pour 
élire leur président et leurs députés, la me-
nace talibane reste présente et mettra long-
temps à disparaître.

Barack Obama a néanmoins, en partie, termi-
né le travail commencé par Georges Bush fils 
en privant Al-Qaïda de son géniteur, Oussama 
Ben Laden. Parviendra-t-il, d’ici la fin de son 
mandat, à fermer le camp de Guantanamo 
dans lequel sont maintenues en prison, par-
fois sur la base du soupçon, de nombreuses 
personnes capturées à la suite des attentats 
du 11 septembre 2001 ? La question reste po-
sée. Il avait promis de la faire dès sa prise de 
fonction, mais confronté à la réalité du ter-
rain, le président démocrate a mis de côté les 
considérations humanitaires et de respect des 
droits humains qui sont le sous-bassement de 
la liberté individuelle et de la démocratie.

L’une des manches de la politique internatio-
nale sur laquelle Obama a marqué des points 

est sans doute son penchant à la négociation. 
Contre l’avis des conservateurs de son pays, 
Obama a renoué les relations diplomatiques 
avec Cuba après plus de cinquante ans de 
rupture. Si des faucons à la Havane et à Was-
hington s’arrachent les cheveux pour dénon-
cer cet aboutissement, les citoyens des deux 
pays, plus nombreux et plus dynamiques, y 
trouveront leur compte. Même chose pour la 
conclusion il y a peu, avec l’Iran, des accords 
sur le nucléaire.

Par ces réalisations, Obama a montré combien 
la puissance peut être aussi cette capacité de 
prêter attention à l’opinion des plus faibles. 
Dans son pays, des voix habituées à la rétor-
sion s’étaient levées pour réclamer la guerre 
contre l’Iran. Même l’allié israélien disait la 
même chose. Il leur a prouvé le contraire. Il 
faut voir comment les diplomates occiden-
taux se pressent aux portes de Téhéran de-
puis la signature de l’accord avec le régime 
des Ayatollah pour comprendre que dans cer-
taines circonstances, se parler est plus béné-
fique, plus rentable que se tirer dessus.

Il restera pourtant une épine dans le pied 
d’Obama : sa relation avec le président 
russe Vladimir Poutine, et plus générale-
ment entre l’occident dont les Etats-Unis 
sont le porte-étendard et la Russie. Il y avait 
quelques années, les deux hommes s’étaient 
vus, avaient longuement conversé donnant 
à dire que le dégel produit par la chute du 
mur de Berlin en 1989 façonnait à jamais une 
nouvelle ère des relations internationales. Or, 
depuis l’éclatement de la crise ukrainienne 

et le rattachement de la Crimée à la Russie, 
le temps est remonté vers les années de la 
guerre froide. Si l’on n’y prend garde, il quit-
tera la Maison Blanche sans échanger de pa-
role avec son homologue du Kremlin.

Terminons enfin sur la récente tournée du 
président Obama en Afrique, sans doute la 
dernière avant la fin de son mandat. Au cours 
de celle-ci, le chef de la Maison Blanche a lon-
guement évoqué divers sujets liés au dévelop-
pement de l’Afrique. S’il a salué les progrès 
accomplis sur cette voie expliquant, comme 
beaucoup d’autres dirigeants et d’experts 
avant lui, que l’Afrique est le continent du 
futur, Obama a aussi pointé du doigt des ana-
chronismes qui constituent autant d’écueils 
dans cette quête du progrès: le « cancer » de 
la corruption, les alternances politiques ju-
gées chaotiques, le terrorisme qui s’enracine 
et contre lequel il a promis le soutien de son 
pays.
Barack Obama a même touché les sensibilités 
de la vieille Afrique de son père en se posant 
en défenseur de la cause des homosexuels. 
On ne sait pas si sur cette dernière trouvaille, 
il a fait des émules parmi ses nombreux inter-
locuteurs. On ne sait pas non plus si son doigt 
accusateur en direction des «alternances dif-
ficiles», même s’il n’avait pas valeur d’injonc-
tion, a été le meilleur extrait de ses déclara-
tions. Tout compte fait, sur ce dernier volet, 
c’est Obama, fils d’Afrique qui parlait, c’est 
aussi Obama l’Américain issu d’un pays de 
vieille culture démocratique qui s’exprimait. 
Avec sa propre sensibilité.

Gankama N’Siah 

LE FAIT DU JOUR

Obama et les contraintes de la realpolitik 

Dans une déclaration rendue publique 
le 31 juillet à Brazzaville, l’Union pour 
un mouvement populaire (UMP) d’El-
vis Digne Okombi Tsalissan, a vigou-
reusement condamné les appels à la 
violence lancés par les forces politiques 
opposées au changement de la Consti-
tution et à la réforme  des institutions  
dans leurs conclusions du dialogue 
alternatif qui s’est achevé le 29 juillet 
dernier.
Dans cette déclaration, l’UMP a fusti-
gé  ce qu’elle a appelé les « velléités 
des opposants de Diata » à vouloir 
instrumentaliser les populations par 
une mauvaise interprétation de la 
charte des droits et libertés adoptée 
par la conférence nationale souveraine. 
« Nous nous permettons, ce matin; 
de rappeler à ces membres qu’ils 
n’ont pas le monopole de la violence 
encore moins de la rue », a déclaré 
Elvis Digne Okombi Tsalissan avant  
d’ajouter, « par ce radicalisme op-
portuniste nous constatons qu’ils se 
font une mauvaise interprétation de 
l’histoire récente de notre pays. »
Ce dernier a enfin demandé au peuple, 
victime de la classe politique de ne pas 
suivre « les marchands de rêve » qui, 
selon lui, protègent leurs enfants et 
exposent ceux des autres.

Jean Jacques Koubemba

À la suite d’un travail des techniciens 
qui a duré 12 ans, la République du 
Congo et sa sœur de l’Angola 
pourraient voir la première goutte 
d’huile du puits Lianzi, à partir du mois 
d’octobre prochain.  

Les deux ministres congo-
lais et angolais, l’un des 
Hydrocarbures et l’autre 
du Pétrole l’ont confirmé 
le 31 juillet, à Brazzaville, 
au terme de la 24e  réunion  
du comité d’unitization de 
l’organe interétatique sur 
le puits Lianzi.
« Après les activités de 
recherche des sociétés, le 
Congo et l’Angola ont ré-
solu d’exploité ensemble 
le gisement dénommé 
Lianzi. Pour cette mise 
en œuvre, il a fallu beau-
coup de travail depuis 
2002. Nous avons eu beaucoup 
de réunion de concertation et 
aujourd’hui nous en sommes à 
la 24e réunion », a déclaré le mi-
nistre congolais, André Raphaël 
Loemba.
S’agissant de la production jour-
nalière, aucun chiffre n’ a été 
communiqué pour l’heure. Il 
faudrait attendre la prochaine 
réunion pour le découvrir. Toute-
fois, lors de la 22e réunion de ce 
comité interétatique qui s’était 
tenu à Oyo, dans le département 

de la Cuvette, il avait été proje-
té une production de 3500 baril 
jour pour un début et atteindre 
10 mille baril jour.
La 24e réunion du comité d’uniti-
zation a été une occasion de faire 

le point sur les activités autour de 
l’exécution du projet Lianzi. Ce 
comité regroupe les partenaires 
du projet, qui sont : l’organe in-
terétatique ; les deux pays repré-
sentés par les ministres respec-
tifs ; les deux sociétés nationales 
(SNPC pour le Congo et la SO-
NANGOL pour l’Angola) ; les so-
ciétés privées (Chevron et Total 
& EP pour le Congo et CABGOC 
et Total bloc 14BV pour l’Angola.
Cette réunion a été aussi le pas-

sage de témoin entre les deux 
ministres. Celui de l’Angola, 
Jose Maria Botelho de Vasconce-
los préside désormais le comité 
d’unitization.
Notons que Lianzi est situé entre 

le Congo et l’Angola. Les analyses 
des données géologiques des 
prospects, respectivement situés 
de chaque côté de la frontière 
commune entre les deux États, 
avaient montré que ces prospects 
appartiennent à la même struc-
ture géologique. La décison finale 
d’investissement a été signée en 
2012. Cela a permis à l’opérateur 
d’engager les travaux de dévelop-
pement.

Nancy France Loutoumba

PÉTROLE

Le Congo et l’ Angola annoncent la première 
production de Lianzi en octobre

Le présidium des travaux

VIE DES PARTIS

L’UMP condamne  
les appels à la violence 
lancés par l’opposition
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Après la mise en place d’une entreprise, il va falloir pour le promoteur ou porteur de projet, de 
mettre en place une politique de rémunération  des collaborateurs. Mais auparavant il va falloir 
sélectionner et recruter la main-d’œuvre qualifiée dont on a besoins.  Deux questions 
fondamentalement liées, en fonction des objectifs d’entreprise.

La gestion des rémunérations est donc 
d’une grande importance dans le 
fonctionnement de l’entreprise en 
général et des ressources humaines en 
particulier. Car le coût de la main d’œuvre 
représente une part importante de la 
valeur ajoutée de la société.
Mais avant de fixer les salaires, il faut 
d’abord examiner les capacités de payer 
de la société, en fonction desquelles il est 
possible de déterminer les montants des 
rémunérations à affecter à chaque poste. 
Ce, par rapport aux rémunérations en 
vigueur sur le marché et la législation en la 
matière. Sans oublier les facteurs 
d’augmentations salariales.
Dans tous les cas, il y a un équilibre à 
établir entre la satisfaction des attentes 
des employés et la capacité de payer de 
l’entreprise, tout en créant chez ces 
derniers un sentiment de reconnaissance 
par le patron, de leur participation à la 
création de la valeur ajoutée. Pour cela, il 
faudrait auparavant se poser un certain 
nombre de questions. Par exemple quels 
sont les objectifs de développement ? Ou 
encore, quelles sont les perspectives à 
court, moyen et/ou long termes. La 
réponse à ces questions va déterminer 
une grande partie de la conduite à tenir 
vis-à-vis du recrutement des salariés et 
surtout de leur rémunération. 

Il apparait donc que plusieurs facteurs 
influencent le choix des éléments qui 
composent la politique de rémunération. 
Autrement dit, il faut faire l’inventaire de 
toutes les possibilités de rémunération, 
de telle sorte que l’entreprise atteigne les 
résultats souhaités. Ce qui veut dire que 
les formes de rémunération identifiées 
devront appuyer le développement de 
l’entreprise. Des salaires fixes avec ou 
sans primes ? Des rémunérations nombre 
d’heures travaillées, par pourcentage 
selon les rendements ? Par commissions 
sur les ventes réalisées ?, etc. 

La fixation des salaires
Dans tous les cas, il y a lieu de retenir que 
même s’il existe pour le promoteur 
d’entreprise une certaine liberté de 
fixation des salaires, cette liberté s’inscrit 
dans le respect des obligations légales. A 
savoir : les dispositions conventionnelles 
et contractuelles. Notamment le SMIG, 
l’égalité des rémunérations entre les 
sexes, la possibilité de négociation, etc.
Une fois la politique de rémunération 
choisie en fonction des objectifs de 
l’entreprise, le promoteur d’entreprise 
devra déterminer équitablement les 
différentes rémunérations à chaque 
poste. Naturellement en tenant compte 
des tâches, des fonctions, des conditions 

de travail,  des responsabilités, de la 
qualification ou de l’expérience de 
chacun. Ou tout simplement selon la 
classification préétablie des emplois. 
Rares sont les promoteurs d’entreprise 
qui maîtrisent tous ces facteurs de 
détermination des rémunérations. Il faut 
donc faire appel à un spécialiste. Ce 
dernier mettra en place une grille 
salariale, en fonction de la législation en 
vigueur, des conventions collectives, 
d’établissement, etc. et aussi de la 
concurrence.
IL faut garder à l’esprit que l’avenir de 
l’entreprise repose entre autres,  sur 
l’action de certains employés. A-t-on 
alors la main d’œuvre qualifiée non pas 
seulement pour faire tourner l’entreprise, 
mais aussi pour son développement ? 
Quelle qualité et quantité de main 
d’œuvre doit-on recruter ?

Disponibilité de la main-d’œuvre 
qualifiée
La disponibilité de la main-d’œuvre 
qualifiée est une préoccupation pour le 
promoteur d’entreprise. Souvent, on est 
amené à effecteur des choix ou plutôt des 
concessions sur la qualification et 
l’expérience. 
Pour le cas d’espèce, au Congo, il est clair 
que de nombreux chefs d’entreprises se 
plaignent des difficultés à trouver la 
main-d’œuvre qualifiée dans plusieurs 
secteurs d’activités, notamment sur des 
postes techniques. ‘’De manière 

générale, la situation du marché du 

travail au Congo est caractérisée par un 

coût relativement élevé de la main 

d’œuvre qualiiée, un désajustement 

quasi permanent entre les demandeurs 

d’emploi qui n’ont pas les qualiications 

requises et le besoin des s              ecteurs produc-

tifs en termes de main d’œuvre quali-

iée’’, note le Document de stratégie par 
pays axée sur les résultats de la Banque 
Africaine de Développement (2008-2012)
 Mais déjà au démarrage, le chef ou 
promoteur d’entreprise s’appliquera dans 
le choix de ses collaborateurs à bien 
déterminer ses besoins. A –t-on besoin 
d’un technicien ou d’un ‘’technologue’’ ? 
La différence se situe au niveau leur 
formation professionnelle et des respon-
sabilités qu’ils peuvent assumer. Le 
technicien est qualifié pour des tâches de 
dépannage, d’entretien, de fabrication et 
d’exploitation des équipements. Tandis 
que le ‘’technologue  a des connaissances 
plus avancées qui lui permettent de 
concevoir, de résoudre des problèmes 
complexes d’interpréter des données, de 
préparation de devis, d’ordonnancement 
et de planification. Et aussi la gestion des 
prises de décision.
Il y a donc un choix à faire. Soit recruter un 
technicien, soit un ‘’technologue’’, ou les 
deux à la fois. Mais il est possible de 
compenser l’absence de main d’œuvre 
qualifiée par la formation, soit en interne, 
soit en externe. Il faudrait investir

Rémunération, coûts salariaux et main d’œuvre qualifiée

Secteur : Transport
Référence de l’accord de financement : 2100150031593 
N° d’Identification du Projet : P-Z1-DB0-088 
DATE : 03 août 2015.
AMI N° : 002-2015

1.La République du Congo a reçu un financement du  Fonds Africain  de Déve-
loppement (FAD)  afin de couvrir le coût du Projet d’aménagement de la route 
Ndendé-Dolisie et de facilitation du transport sur le corridor Libreville-Pointe 
Noire-Brazzaville Phase 1, et a l’intention d’utiliser une partie des sommes au 
titre de ce prêt  pour financer le contrat de Consultant pour le Contrôle et la 
surveillance des travaux connexes au projet et la réhabilitation des pistes 
rurales. 

2.Les services prévus au titre de ce contrat comprennent le contrôle et la 
surveillance des travaux de réhabilitation/construction de cinq (05) écoles 
(blocs administratifs, salles de classe, logements pour enseignants, blocs de 
latrine, forages, etc.), construction des murs de clôture, d’un poste de contrôle 
forestier et faunique, des hangars pour la vente des produits agricoles, et la 
réhabilitation des pistes rurales. Le délai de réalisation de la mission est de 
Douze (12) mois et le démarrage est prévu au premier trimestre de 2016.

3.La Délégation Générale aux Grands Travaux ci-après dénommée « l’Organe 
d’Exécution » (OE), invite les Consultants nationaux à présenter leur candida-
ture en vue de fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés 
doivent produire les informations sur leur capacité et expérience démontrant 
qu’ils sont qualifiés pour les prestations (documentation, référence de presta-
tions similaires, expérience dans des missions comparables, disponibilité de 
personnel qualifié, etc.). Les consultants peuvent se mettre en association 
pour augmenter leurs chances de qualification. 

4.Les critères d’éligibilité, l’établissement de la liste restreinte et la procédure 
de sélection seront conformes aux « Règles et Procédures pour l’utilisation des 

Consultants » de la Banque Africaine de Développement, (édition de Mai 2008, 
révisée en Juillet 2012), qui sont disponibles sur le site web de la Banque à 
l’adresse : http://www.afdb.org.

5.Les consultants nationaux intéressés peuvent obtenir des informations 
supplémentaires à l’adresse mentionnée ci-dessous aux heures d’ouverture de 
bureaux suivantes : du lundi au vendredi de 09 h à 14 h.

6.Les expressions d’intérêt doivent être déposées à l’adresse mentionnée 
ci-dessous au plus tard le 21 septembre 2015 à 12 heures 30 minutes (heure 
locale) et porter expressément la mention : 

«Projet d’aménagement et de bitumage  de la route Ndendé – Dolisie,
Contrôle et la surveillance des travaux connexes et des pistes rurales »

À l’attention de : Monsieur le Ministre de l’Aménagement du Territoire et de la 
Délégation Générale aux Grands Travaux
Délégation Générale aux Grands Travaux
Coordination Technique
Cellule d’Exécution des Projets Routiers BAD, 5ème étage, porte 516 
Place de la République (Ex Rond-point CCF)
BP : 1127 ; Tél. : (+242) 22 281 35 78 ;  Fax: (+242) 22 283 54 60
E-mail: ceprbaddggt@yahoo.com; batoung123@gmail.com;
contact@grandstravaux.org

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur Technique

Oscar OTOKA.-

RÉPUBLIQUE DU CONGO 
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE

MINISTERE DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA DÉLÉGATION GÉNÉRALE AUX GRANDS TRAVAUX
DÉLÉGATION GÉNÉRALE AUX GRANDS TRAVAUX

Projet d’aménagement de la route Ndendé-Dolisie et de facilitation du transport  
sur le corridor Libreville – Pointe-Noire - Brazzaville Phase 1

N° 2374 - lundi 3 août 2015
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ABONNEZ-VOUS
Votre journal  au bureau ou à domicile

Contact :   05 532 01 09
Brazzaville

84, Boulevard  Denis Sassou N’Guesso , Mpila  Centre ville

Bureau de Pointe-Noire
Av. Germain Bikoumat : Immeuble Les Palmiers (à côté de la 
Radio-Congo Pointe-Noire). 

Tél. (+242) 06 963 31 34

Les Dépêches de Brazzaville

L’actualité au quotidien

DES FORMATIONS POUR BOOSTER VOTRE CARRIERE !
L’IPRC organise à Brazzaville et à Pointe-Noire des séminaires de formation selon le programme ci-dessous. Pour les 
inscriptions* et pour tous renseignements, contactez- nous aux coordonnées suivantes :  
Tél. 06 913 81 45|06 992 04 91-Email : inscription@iprc-training.org

INTITULE  DE  LA FORMATION

Qualité-Hygiène-Sécurité-Environnement (QHSE)

Techniques de rédaction des termes de référence

Maîtriser les bases de la législation du travail

Les fondamentaux du contrôle interne en établissements bancaires et financiers

DUREE

5jours

3 jours

5jours

4 jours

PERIODE

3 au 7 août 2015

12 au 14août 2015

18 au 24 août 2015

24 au 27 août 2015

*Possibilité de remise pour plusieurs participants d’une même structure.

Le sujet a été au menu d’un entretien entre le ministre de l’Économie 
forestière, Henri Djombo et le conseiller régional de l’Unesco, 
professeur Mama Pléa, le jeudi 30 juillet à Brazzaville.  

En décembre 2014, le gouvernement congolais et l’Organisa-
tion des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 
(Unesco), ont signé un accord destiné à promouvoir les sciences 
et innovations technologiques au Congo. Cette réunion de tra-
vail de haut niveau qui a mobilisé le ministre Henri Djombo et le 
conseiller régional de l’Unesco en présence de la représente de 
l’institution onusienne au Congo, Ana Elisa de Santana Afonso, 
a permis aux acteurs du jour à aborder le volet application de 
cet accord.
Pour Mama Pléa, l’Unesco entend soutenir le Congo à renforcer 
sa politique en matière de la préservation de la biodiversité cou-
plée avec la recherche scientifique. « C’est un projet qui vise à 
améliorer la gouvernance en matière de sciences technolo-
giques et innovations à doter le Congo d’une stratégie natio-
nale en politique scientifique. Il vise également  à renforcer 
un peu le lien entre tous les compartiments qui s’occupent 
de la recherche scientifique et d’innovations technologiques 
au Congo. », a indiqué le fonctionnaire international Mama Pléa.
L’économie forestière et le développement durable ne peuvent 
s’en passer de la recherche scientifique, insiste-t-il, dès lors que 
l’Unesco au niveau des forêts dispose de deux aires protégées 
au Congo notamment à Dimonika et Odzala, « qui sont des ré-
serves de biosphère tracées par l’Unesco ayant un statut et 
une règlementation de l’ONU ». Le gouvernement congolais, 
l’Unesco ainsi que d’autres partenaires tels le Projet national 
d’afforestation et de reboisement (Pronar) et Redd+, travaillent 
activement dans ce domaine.  
Mais cette recherche à vocation scientifique ne se limite pas seu-
lement dans la partie sud du pays, car il y a aussi au nord dans 
la Sangha, un site du patrimoine mondial de l’Unesco. « Ce sont là 
des aires protégées avec des instruments de l’Unesco. , en fait, 
constituent non seulement la conservation de la biodiversité 
mais aussi pour le développement durable, c’est-à-dire, un dé-
veloppement au profit de la population », a-t-il conclu.

Fiacre Kombo

GESTION FORESTIÈRE

L’Unesco et le Congo 
veulent intégrer  
la recherche scientifique La célébration des dix ans de 

partenariat entre le réseau 
Caritas Congo et Caritas 
Cuenca (Espagne) a été 
marquée le 31 juillet à 
Brazzaville, par l’ouverture 
d’un centre de santé au village 
Massembo-Loubaki, situé 
dans le diocèse de Kinkala, 
dans le département du Pool.  

Les travaux de construction de 
cette infrastructure sanitaire, 
commencés en fin 2013 et ache-
vés en juin 2015, ont été réali-
sés par l’entreprise Arjo sous la 

supervision de Caritas Congo et 
Caritas Kinkala.
Dans le cadre de l’exercice de 
sa mission de la lutte contre la 
pauvreté et l’accompagnement 
des personnes vulnérables, le 
réseau Caritas Congo travaille 
en partenariat avec les Caritas 
sœurs des pays du nord, dont 
Caritas Cuenca d’Espagne.
Le centre de santé construit au 
village Massembo-Loubaki, of-
frira aux malades les soins de 
proximité et d’urgence avant 
leur hospitalisation ou évacua-
tion dans les centres sanitaires 
de grandes renommées.
C’est aussi la volonté du gou-
vernement Congolais à coopé-
rer avec l’église et d’impliquer 
d’autres partenaires dans la 
prise en charge du bien-être 
des populations. La directrice 

générale du centre national de 
transfusion sanguine (CNTS), 
Amélia Bokilo-Dzia, a indiqué 
à l’occasion qu’ « il est très 
claire que l’Etat seul ne peut 
prendre en charge à 100% la 
santé de ces populations. Il y 
a donc une volonté exprimée 
par le ministre de la santé 
d’associer d’autres parte-
naires religieux, privés et les 
ONG ».  
Selon la directrice du CNTS, 
le partenariat entre l’église et 
l’Etat se traduit en acte par la 

collecte d’importantes poches 
de sang, les dimanches dans les 
paroisses, auprès des fidèles ca-
tholiques. 
Profitant de cette occasion, 
l’Evêque de Pointe-Noire, Mon-
seigneur Miguel Olaverri, a ex-
pliqué les bienfaits de l’église 
au Congo, dans le domaine de 
la santé. Il a également rappe-
lé que le 2e synode des évêques 
africains avait  mis un accent 
particulier sur la santé.
« L’église de tout temps s’est 
préoccupée de la santé. Le 
sacre vient du Christ lui-
même qui a ordonné de gué-
rir les malades, à confier la 
même autorité aux apôtres 
afin qu’ils puissent guérir les 
malades et les infirmités », 
a-t-il commenté. 
L’Evêque de Pointe-Noire a 

insisté sur la bonne gestion 
des malades qui seront admis 
au niveau de cette infrastruc-
ture sanitaire, la transparence 
dans la gestion des fonds et 
la formation des jeunes selon 
les règles éthiques de l’église. 
Car a-t-il ajouté : « Dieu est le 
seul maître de la vie et de la 
mort ».
Dans le domaine sanitaire au 
Congo, le partenariat entre le 
réseau Caritas Congo et Ca-
ritas Cuenca est actif dans la 
lutte contre le paludisme, avec 

notamment l’offre des mousti-
quaires imprégnés à longue du-
rée dans les diocèses d’Owando 
et Kinkala, la mise en place de 
pharmacies. Outre le secteur 
de la santé, cette coopération 
se développe aussi dans le do-
maine éducatif avec la construc-
tion de sept écoles ainsi que 
dans la lutte contre la pauvreté 
avec la création dans le dépar-
tement du Pool, des ateliers de 
couture, de menuiserie et de 
chaudronnerie.
Rappelons que la santé fait par-
tie des objectifs 4,5 et 6 du mil-
lénaire pour le développement. 
Par ailleurs, Caritas Congo qui 
met en œuvre un volet santé, 
est une institution de l’Eglise 
Catholique, en charge de la ges-
tion de la pastorale de santé.

Fortuné Ibara

Des responsables de l’église catholique pendant la cérémonie(adiac) 

EGLISE CATHOLIQUE

Un nouveau centre de santé 
pour le diocèse de Kinkala 
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Venus des quatre coins de la planète, des centaines de jeunes réunis au sein de la JCC (Jeunesse Chrétienne 
Combattante), l’un des organismes du Ministère Chrétien du Combat spirituel, prennent part du 30 juillet 
au 4 août à Brazzaville au colloque International sur un  thème tiré du livre de Romain, chapitre 12, verset 2 : 
« Jeunes, ne vous conformez pas au siècle présent… »  

L’organisation de cette confé-
rence Internationale est une 
initiative du Ministère Chrétien 
du Combat spirituel que dirige 
le couple berger, Joseph et Eli-
sabeth Olangi.
Au cours de ce colloque couplé 
au 23e anniversaire de la JCC, 
les participants suivront des 
prédications, des témoignages, 
et autres enseignements à tra-
vers le théâtre. C’est une oc-
casion aussi pour les jeunes 
d’échanger autour de la parole 
de Dieu. L’ouverture officielle 
a été marquée par la présen-
tation des différentes déléga-
tions en provenance de France, 
d’Italie, des Etats-Unis, de la 
Belgique, et de tous les pays 
africains.
Dans son discours d’ouverture, 
l’apôtre et évangéliste Interna-
tional, Joseph Olangi Onassam-
bi, a tout d’abord attiré l’atten-
tion des jeunes sur tout ce qui 
peut les amener à la perdition.
« Le siècle présent c’est le 
monde. N’imitez pas tout 

ce qui se fait actuellement 
afin que Jésus-Christ puisse 
changer votre vie. Vous ne 

devez pas avoir le même 
mode de pensée que celui 
du monde, car, souvent vous 
vous laissez influencer dans 
divers domaines, tels que 
la manière de s’habiller, de 

parler et de se comporter », a 
martelé le serviteur de Dieu.
En outre, il a exhorté les jeunes, 

à ne pas se conformer au siècle 
présent qui n’est autre que le 
monde et tout ce qui s’y trouve. 
Il estime que, la conformité au 
monde ou à la pensée populaire 
est l’un des plus grands défis 

auxquels est confronté le chré-
tien du 21e siècle.
L’ambition de la jeunesse, a-t-
il poursuivi, devrait être de 
prendre le Christ pour modèle 
et d’abandonner tout ce qui 
n’est pas conforme à la parole 
de Dieu.

Sa prédication a été suivie 
d’une forte prière de repen-
tance, au cours de laquelle, le 
président national de la JCC, 
Abel Batsimba a encouragé 
les jeunes à se repentir de leur 

mauvais comportement vis-à-
vis de leurs parents, des autori-
tés du pays et celles de l’église.
Pendant la prière, il a demandé 
aux jeunes Chrétiens de mettre 
à nu tous les domaines dans 
lesquels ils se sont conformés 
à leur environnement, de sup-
plier le Seigneur Jésus-Christ 
afin qu’il leur accorde la grâce 
d’être renouvelés par la com-
préhension de sa Parole, et de 
porter les fruits dignes de la re-
pentance.
A noter que les participants 
à ce colloque ne sont pas que 
des fidèles du Ministère Chré-
tien du combat spirituel. De 
nombreuses personnalités po-
litiques et autres invités ont 
également marqué de leur pré-
sence la cérémonie d’ouver-
ture. Sans oublier les fidèles des 
églises catholique, protestante, 
Kimbanguiste et salutiste.
« Je suis catholique, mais 
le thème de ce colloque m’a 
beaucoup intéressé, raison 
pour laquelle j’ai décidé de 
suivre le déroulement de 
cette conférence jusqu’à sa 
clôture », a déclaré Armel, un 
jeune  de 22 ans.

Yvette Reine Nzaba

ÉDUCATION

La jeunesse chrétienne appelée au renouvèlement de l’intelligence

Séance de présentation des différentes délégations

N° 2374 - lundi 3 août 2015
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À LOUER SUR LA RUE DE LA PAIX
À côté du marché Moungali surface de 500 m2 
au 2e étage dont moitié en térasse, moitié cou-
vert, idéal pour restaurant, VIP, boîte de nuit 

Tel : 05 557 70 02

À LOUER, VILLA à coté du Stade Ornano  
et du CHU

Sur 2 niveaux 2 appartements climatisés  indé-
pendants de 160 m2 avec chacun
Un grand salon, salle à manger, terrasse, Trois 
chambres avec placards aménagés et cabinet 
de toilette, Cuisine avec placards.
Entrée séparée avec jardin privatif pour chaque 
niveau avec parking de  3 voitures. Annexe pour 
servitudes. Groupe SDMO.
Bâche à eau avec suppresseur.

Tel : 05 557 70 02

VENTE

Parcelle  à vendre à Poto-Poto 1, 
centre ville la Gare.
Adresse : N°11 rue 5 février
Surface : 666,15 m2

Contact : 06 671 12 90 / 06 662 51 73 / 05 546 12 19

Le nombre d’infections 
hebdomadaires par le virus Ebola a 
atteint son plus bas niveau depuis 
plus d’un an en Afrique de l’Ouest, a 
indiqué le 30 juillet l’Organisation 
mondiale de la Santé (OMS).  

Tout en se félicitant des efforts 
consentis pour combattre le fléau, 
l’organisation internationale a dit 
qu’elle restait toutefois prudente 
puisque les pays touchés ne sont 
pas encore totalement débarrassés 
du virus. « Il y a une amélioration 
de la situation des pays touchés 
par le virus Ebola, qui sévit tou-
jours en Guinée, Sierra Leone et 

Liberia », a souligné l’OMS, ajou-
tant que le nombre d’infections 
hebdomadaires par le virus a ef-
fectivement baissé. Et ce, même si 
les pays touchés sont toujours pas 
tirés d’affaire.
Convaincue de la persistance de 
la menace, l’organisation  a averti 
d’« un risque de contamination 
ultérieure » suite au décès d’un 
patient à Freetown, la capitale libé-
rienne. Ce patient a été diagnosti-
qué positif au virus après sa mort à 
l’hôpital, le 23 juillet, selon l’OMS, 
qui estime qu’il a été en contact 
avec au moins 500 personnes, 
« dont plusieurs sont jugées à 

haut risque ».
Ce premier nouveau cas détecté, 
met ainsi fin à une période de 150 
jours sans nouvelle infection dans 
le pays, qui commençait à souffler 
et reprendre espoir face à Ebola. 
Malgré cela, l’OMS a estimé que 
« la situation est meilleure au 
Liberia », où il n’y a pas eu de 
nouveau cas pendant la même se-
maine, après une brève réappari-
tion du virus, il y a un mois.
Selon l’OMS, le virus Ebola, apparu 
en Afrique de l’Ouest pour la pre-
mière fois en Guinée, a fait déjà 
plus de 11 000 victimes.

Nestor N’Gampoula

LUTTE CONTRE ÈBOLA

L’épidémie est à son plus bas niveau, estime l’OMS

Face aux multiples critiques dont elle est la cible, la jeunesse congolaise 
commence de plus en plus à prendre conscience de sa situation et le rôle 
qu’elle est appelée à jouer dans la marche de son pays vers le développe-
ment véritable. En témoigne le mot d’ouverture du président de l’AJEC, 
Meldry Dissivouloud qui estime que « la jeunesse congolaise souffre 
d’un déclin moral sans précédent pour lequel des solutions sont im-
pérativement à trouver, à imaginer et à appliquer ».
Pour les initiateurs de cette rencontre citoyenne, l’une des raisons de la 
perdition des jeunes est essentiellement l’ignorance des codes éthiques 
liés à la vie en société. C’est d’ailleurs ce qui explique le choix du pre-
mier sujet de réflexion de cette discussion qui s’intitule : « le problème de 
l’éthique en milieu jeune ». L’éthique est un élément pratique de la morale, 
explique l’exposant Reiche Mikolo, qui s’acquiert à la partir de la cellule 
familiale, à l’église et à l’école, mais qui s’applique dans « la rue ».
En effet, Mikolo estime que, si des jeunes dévient les règles de conduite, 
les bonnes mœurs ou bien les valeurs sociétales, cet échec est imputable 
à tous les niveaux d’encadrement de l’individu cités précédemment. Pour 
le docteur en sciences sociales, Ignace Mafoumbi, il faut surtout s’inter-
roger sur la place du « mérite » en milieu jeune. Un jeune qui s’achète un 
diplôme ou qui cultive la paresse, regrette Dr. Mafoumbi, ne prône pas la 
« méritocratie ».
Or, à un moment où le Congo aborde une échéance cruciale de son his-
toire notamment la présidentielle de 2016, emportée par le débat portant 
sur le changement ou non de la constitution, la communauté congolaise 
observe faits et gestes de cette frange de la population. Les participants, 
quant à eux, appellent à la culture civique: « Avant, pendant et après 
2016, nous pensons que le dialogue serait le seul créneau de cette 
période », suggère un autre intervenant. 
Ce vœu est partagé par l’ancien maire de Dolisie, Paul-Adam Dibouilou  qui 
,invité à cette occasion,  a exhorté les jeunes congolais à ne pas désespérer 
car, insiste-t-il, l’incivisme et d’autres maux qui minent son épanouisse-
ment aujourd’hui ne sont pas seulement l’apanage de la société congolaise. 
« Il appartient donc à l’Etat de créer les conditions favorables à 
votre épanouissement socio-professionnel. » « Notre génération 
est vieillissante. Beaucoup d’entre nous sont en train de partir à 
la retraite, nous avons besoin d’être remplacés. », a lancé Paul-Adam 
Dibouilou.

Fiacre Kombo

CONFÉRENCE-DÉBAT

Des jeunes congolais 
s’interrogent sur leur avenir 
« La jeunesse congolaise face à son avenir », est le thème d’une 
conférence qui a mobilisé le 31 juillet dernier à Brazzaville, plusieurs 
jeunes réunis au sein de l’Association jeunesse en éveil du Congo (AJEC).

Dans une déclaration du 
gouvernement publiée le 31 
juillet, à  l’occasion de la 
célébration de la Journée  de la 
femme africaine, la ministre de la 
Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au 
développement, a reconnu que 
les femmes ont encore plusieurs 
défis à relever pour atteindre 
leur autonomisation.       

S’appuyant sur les indicateurs 
de développement et des inéga-
lités entre les sexes en Afrique 
(IDIS),  Cathérine Embondza 
Lipiti a déclaré que les femmes 
occupent dans leur grande ma-
jorité des positions marginales.
« A cet effet, plusieurs actions 
ont été menées au Congo no-
tamment l’appui matériel aux 
groupements agricoles des 
femmes ainsi qu’aux centres de 
formation des jeunes filles aux 
différents métiers », a rappelé 
la ministre, se reférant aux mis-
sions prescrites à son ministère 
par le chef de l’ Etat Denis 
Sassou N’Guesso à savoir, « le 
soutien aux activités généra-
trices de revenus des femmes ».

La ministre a, par ailleurs, re-
connu qu’en dépit de tous ces 
efforts, les défis à relever sont 
encore nombreux. Une appro-
priation par les femmes congo-
laises du processus dans lequel 
les chefs d’Etat et de gouverne-
ment se sont engagés s’impose. 
Ainsi, des échanges d’expé-
riences et des meilleures pra-
tiques entre femmes africaines 
sont à encourager car au niveau 
de notre continent il existe des 
pays expérimentés dans cer-
tains domaines.
La ministre a en outre loué 
l’engagement constant du pré-
sident de la République en fa-
veur des actions qui favorisent 
l’autonomisation des femmes, 
s’appuyant sur l’exemple du 
projet « eau pour tous » qui a 
permis de réduire la pénibilité 
du travail des femmes dans le 
domaine de l’accès à l’eau po-
table dont les taux sont passés 
en 2015 à 30% en zone rurale et 
62% en zone urbaine.
Dans la même déclaration, la 
ministre de la femme souligne 
que « tous les spécialistes s’ac-

cordent à dire que si nos gou-
vernements renforcent l’auto-
nomisation économique des 
femmes, ils assurent l’instau-
ration d’un développement 
durable et d’une croissance 
pro-pauvres ainsi que la réa-
lisation de tous les objectifs du 
millénaire. En même temps, ils 
garantissent la possibilité pour 
les femmes d’exercer pleine-
ment tous leurs droits fonda-
mentaux et de construire des 
sociétés équitables. C’est aussi 
un moyen d’assurer l’égalité 
des sexes et l’élimination de la 
pauvreté en tant que facteurs 
déterminants du développe-
ment économique et social ».
Signalons qu’au titre de cette 
année 2015 consacrée par 
l’Union africaine comme étant 
« année de l’autonomisation 
des femmes et du développe-
ment pour la réalisation de 
l’agenda 2063 de l’Afrique », 
cette journée est célébrée sur 
le thème : « Autonomisation 
des femmes ; lutte contre la 
pauvreté ». 

Guillaume Ondzé

CATHÉRINE EMBONDZA LIPITI

«Encore de nombreux défis à relever pour 
atteindre l’autonomisation de la femme»
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Il s’est tenue le 27 juillet dernier à Addis-Abeba en 
Ethiopie, la 8e réunion du Groupe international de 
contact sur la Centrafrique (GIC-RCA). Sous la 
présidence du ministre congolais de la Défense, 
Charles-Richard Mondjo, les participants ont salué 
l’amélioration de la situation dans le pays, et appelé les 
donateurs à financer le processus électoral enclenché.  

« C’est dans cette optique que s’inscrivent les ef-
forts de Denis Sassou-N’Guesso, président de la 
République du Congo, médiateur international 
dans  la crise centrafricaine. De ce fait, il invite 
fortement toutes les parties prenantes à mobiliser 
les énergies nécessaires en termes de ressources 
humaines, matérielles et financières pour que 
nous atteignions l’état final recherché, c’est-à-
dire, le bien vivre ensemble dans un espace apai-
sé et sécurisé pour tous les Centrafricains. », a 
déclaré le ministre Richard Mondjo.
En effet, soutiennent les partenaires internationaux 
de la RCA, le pays connait une nette amélioration 
aussi bien au plan sécuritaire qu’économique. Ils re-
marquent une croissance économique marquée par 
l’augmentation significative des recettes intérieures 

due à « un meilleur recouvrement de la TVA » par 
l’Etat. Tout cela est à mettre à l’actif des forces in-
ternationales de maintien de la paix notamment la 
mission onusienne Minusca et la force française de 
la sangaris.
Mais l’étape majeure à surmonter dans la transition 
centrafricaine, reste l’organisation en octobre 2015 
du référendum constitutionnel et les élections prési-
dentielle et législatives. S’ajoute l’épineuse question 
du financement du programme Désarmement, démo-
bilisation et réinsertion (DDR) des ex-combattants, 
ainsi que la réforme du secteur des forces de défense 
et de sécurité, dont le montant global est estimé à 
quelque 48,5 millions de dollars. « Il faudra compter 
sur le soutien de tous les partenaires. », ont lancé les 
participants.      
Rappelons que la 7e réunion du GIE-RCA s’était 
tenue le 16 mars dernier à Brazzaville, la capitale 
congolaise. Les acteurs présents à cette rencontre de 
Brazzaville, avaient recommandé la tenue du Forum 
de paix de Bangui, des élections dans le délai prévu, 
et appelé les donateurs à accompagner les autorités 
de la transition.     

Fiacre Kombo

CENTRAFRIQUE

Les participants à la 8e réunion du GIC-RCA plaident 
pour plus de solidarité 
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De retour d’une mission de service à Paris 
en France, où elle a participé à la 13e 
édition de « PLANETE PME », organisée 
récemment par la Conférence générale 
des PME (CGPME), Madame Yvonne 
Adélaïde Mougany, ministre des Petites, 
moyennes entreprises et de l’artisanat, a 
fait la restitution de la participation du 
Congo à cette rencontre d’hommes 
d’affaires qui se tient chaque année.

La ministre des PME a d’abord rappelé le 
thème principal de cette rencontre des PME 
françaises qui portait sur : «Innover, transfor-
mer et réussir», pour renforcer le rôle des 
«PME, véritables fabriques à croissance».
À l’entame des travaux,  les patrons des PME 
françaises et leurs hôtes venus de la 
République du Congo, de la RDC, de la 
Tunisie, du Sénégal, de la Turquie et de la 
Chine, ont focalisé leur attention sur les 
contraintes auxquelles leurs entreprises sont 
confrontées au quotidien.
Il s’agit, en effet des problèmes liés au 
financement, au développement des 
activités, à l’emploi, à l’attraction des jeunes 

vers les PME, à la cession-reprise ainsi qu’aux 
services des entreprises, afin de favoriser le 
développement et la pérennité des PME.
Se projetant dans l’avenir, en tenant compte 
de la révolution en cours des technologies de 
l’information et de la communication (TIC), 
les participants ont également passé en 
revue les atouts et les opportunités de 
développement offertes aux PME, par 
l’innovation, la transition numérique et 
climatique mais aussi et surtout par l’essor de 
l’économie collaborative, celle du troisième 
âge et de la médecine à distance.
Visite de Planète PME par le président 
François Hollande
À l’occasion de ce 13ème salon Planète PME, 
le président François Hollande a  signé une 
convention de financement en faveur des 
PME. Par la même occasion, plusieurs 
ministres de son gouvernement qui l’ont 
accompagné, dont ceux en charge de 
l’économie et l’industrie, puis du travail et de 
l’emploi, ont longuement échangé avec les 
opérateurs économiques.

L’entrepreneuriat féminin  
Cette rencontre a été aussi 
une occasion pour réfléchir 
sur l’avenir de l’entrepreneu-
riat féminin en France, où 
environ 4% des créateurs 
d’entreprises sont des 
femmes.
Parmi les solutions apportées 
aux problèmes spécifiques, 
la ministre congolaise des 
PME a précisé que depuis 
2014, il a été mis en place, un 
fonds de garantie à l’initiative 
aux femmes bénéficiant 
d’une dotation de 6 millions d’euros (environ 
4 milliards de FCFA).
Le plafond des interventions  de ce fonds 
dans un projet, a été relevé de 27.000  euros 
(environ 17,8 millions de FCFA) à 45.000 
euros, (soit quelque 30 millions FCFA) à 
l’occasion de cette rencontre d’hommes 
d’affaires.
Les jeunes en apprentissage et les PME
La question de l’emploi et de l’employabilité 
des jeunes, a été aussi débattue lors de ces 
assises. 
La ministre des PME a cité parmi les actions 
engagées pour susciter davantage de 
vocations d’entreprendre chez les jeunes, 
entre autres, la mise en place des incuba-
teurs, la création d’espaces d’information et 
de conseil sur les métiers, une meilleure 
mobilisation des PME pour un recours accru à 
l’innovation et en faveur d’une intensification 
de la formation professionnelle.
La convention de partenariat CCIAM de 
Pointe-Noire et la CGPME 

En marge des débats, la ministre Adélaïde 
Mougany a patronné la signature, par les 
présidents des deux structures, d’une 
Convention de partenariat d’une durée de 
deux ans, entre la Chambre de commerce, 
d’Industrie, d’Agriculture et des Métiers de 
Pointe-Noire d’une part, et la CGPME, d’autre 
part.
Il s’agit, en effet, d’un accord-cadre visant à 
promouvoir le renforcement de la coopéra-
tion et la collaboration entre les opérateurs 
économiques français et congolais, avec 
pour maîtres-mots, le partage et la participa-
tion croisée aux informations et  activités 
d’intérêt mutuel. 
«C’est un cadre qui permettra de créer des 
relais entre les PME françaises et les PME 
congolaises, mais également l’échange 
d’informations entre les deux institutions. 
Aux chefs d’entreprises congolais, ce cadre 
leur permettra par exemple, d’aller en France 
rechercher les opportunités d’affaires et 
vice-versa», a conclu la ministre des PME, 
Yvonne Adélaïde Mougany. 

La ministre Yvonne Adélaïde Mougany a pris part au 13e salon « PLANETE PME »

La ministre des PME supervisant la signature de l’accord

Mme la ministre des PME avec François Hollande
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« Depuis l’établissement des 

relations diplomatiques entre la 

Chine et le Congo en 1964, leurs 

relations bilatérales ne cessent 

de se développer avec 

l’abondance de fruits d’une 

coopération gagnant-gagnant », 
a déclaré l’attaché de défense 
près l’ambassade de Chine au 
Congo, Xu Guopei au cours d’une 
réception organisée le 30 juillet à 
Brazzaville, à l’occasion du 
88ème anniversaire de la 
fondation de l’Armée populaire 
de libération de Chine (APLC).  

En effet, dans le domaine mi-
litaire, l’attaché de défense 
a évoqué la première visite 
d’une délégation congolaise 
en Chine en 1965, la forma-
tion des stagiaires congolais en 
Chine, l’échange de visites, la 
fourniture de l’assistance mi-
litaire, l’acquisition des équi-
pements, sans oublier l’Acadé-
mie militaire Marien-Ngouabi 
qui constitue, a-t-il ajouté, « le 
témoignage aussi bien histo-
rique qu’actuel de l’amitié si-

no-congolaise ».
L’année 2015 marque égale-
ment le 70e anniversaire de la 
victoire antifasciste et celle de 
la Chine sur le Japon pendant 
la deuxième guerre mondiale. À 
cet effet, le colonel Xu Guopei 
a rappelé cette histoire doulou-
reuse qui a fait 35 millions de 
morts et de nombreux blessés, 
avec des dégâts matériels im-
portants.
En outre, il l’a précisé qu’il ne 
s’agit pas de raviver la haine 

entre le peuple chinois et japo-
nais, « mais pour regarder vers 
l’avenir et redoubler la vigi-
lance à la tendance du milita-
risme du Japon ».
Justifiant le droit de défense 
de son pays, le colonel Xu 
Guopei a précisé que, « la 
Chine ne constitue aucune 
menace pour un pays quel-
conque. La modernisation 
de ses forces est une nécessi-
té pour son droit de défense 
légitime ».
« La politique de défense de 
la Chine n’est pas agressive. 
Tout en s’opposant à toute 
forme d’hégémonisme et de 
la politique du plus fort, 
elle développe des relations 
d’amitié et de coopération 
avec d’autres pays sur la 
base de cinq principes de 
coexistence pacifique. La 
Chine a de nombreux défis 
sécuritaires à relever : sé-
paratistes, terroristes et ex-
trémistes religieux, litiges 
territoriaux et maritimes, 
tension régionale, conflit 
potentiel etc. », a-t-il indiqué.
Par ailleurs, il a rappelé la 
participation de la Chine aux 
opérations de maintien de la 
paix de l’ONU à travers l’envoi 
des contingents de transport, 

de soins médicaux, de génie 
de construction et des forces 
de protection en RDC, Libéria, 
Sierra Leone, Mali, Sud-Sou-
dan, etc.
La coopération entre la Chine 
et le Congo est aussi fructueuse 
dans d’autres domaines. Les 
échanges culturels entre les 
deux pays se multiplient, car 
la Chine octroie chaque année 
plus de 40 bourses à des étu-
diants congolais et fournit des 
formations professionnelles, y 
compris agricole et militaire.
Organisée à l’ambassade de 
Chine, à Brazzaville, la céré-
monie relative à la célébra-
tion du 88ème anniversaire 
de la fondation de l’APLC a 
été rehaussée de la présence 
des hautes autorités militaires 
congolaises et chinoises.

Yvette Reine Nzaba

COOPÉRATION MILITAIRE

Le colonel Xu Guopei rappelle de nombreux faits  
illustrant les relations entre la Chine et le Congo

Des officiers militaires présents à la cérémonie 

Le colonel prononçant son discours
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En ce mois d’août, le monde célèbre deux causes à 
notre avis primordiales pour la survie de notre pla-
nète à savoir : la Journée internationale des popula-

tions autochtones et celle de l’aide humanitaire.

En effet, depuis 1994, l’Assemblée générale des Nations 
unies avait pris la résolution 49/214 consacrant le 9 août 
comme la Journée internationale des populations autoch-
tones. Cette date marque la première  réunion de travail 
dédiée aux populations autochtones en 1982. Il s’agissait,  
dans l’esprit des débatteurs, de renforcer la coopération 
internationale pour résoudre les nombreux problèmes ren-
contrés par les autochtones dans  les droits de l’homme, 
l’environnement, le développement, l’éducation et la santé.

Il existe depuis avril 2000, une résolution sur l’établis-
sement d’une Instance permanente qui se chargerait des 
questions autochtones et fournir des conseils sur ce sujet. 
Cette année, le thème retenu sonne comme un engagement 
qui se veut universel : « Programme pour l’après-2015 : 
garantir santé et bien-être aux peuples autochtones. »

Pour mieux illustrer cette volonté, des événements seront 
organisés à travers le monde avec cependant un décalage 
pour New York, où se trouve le siège des Nations qui a prévu 
le faire le 10 août dans l’enceinte du Conseil économique et 
social. Ici et là, on tentera de souligner l’importance de l’ac-
cès aux soins pour les peuples autochtones, en démontrant 
et en martelant à souhait que l’amélioration de leur santé 
demeure un défi majeur.

La Journée mondiale de l’aide humanitaire quant à elle, 
porte sur « Le monde a besoin de plus de…» Ce thème 
permet de rendre hommage aux nombreux vaillants qui 
s’exposent au danger et à l’adversité pour soutenir ceux en 
détresse. La date du 19 août a été choisie en référence à 
l’attentat qui, en 2003, avait causé la mort de 22 personnes 
au siège des Nations unies à Bagdad, en Irak.

En effet, chaque jour, les travailleurs humanitaires aident 
des millions de personnes à travers le monde, quel que soit 
l’endroit où ils se trouvent. Cette Journée mondiale de l’aide 
humanitaire leur est entièrement dédiée.

La résolution 63/139 des Nations unies prise le 11 dé-
cembre 2008, qui désigne le 19 août comme Journée 
mondiale de l’aide humanitaire définit les missions, qui 
consistent à mieux sensibiliser le public aux activités huma-
nitaires et à l’importance de la coopération internationale, 
mais aussi à  rendre hommage aux personnels humanitaires 
qui s’emploient à promouvoir cette cause, au péril de leur 
vie. Une  invite donc « pour tous les États membres, les 
entités du système des Nations unies, à marquer cette 
Journée chaque année comme il convient. »

Des catastrophes humanitaires ont lieu à travers le monde 
et personne ne peut se targuer d’avoir toujours réagi le plus 
promptement. Et lorsque l’on évoque la misère infligée aux 
autochtones, il n’y a pas non plus de monopôle car l’horreur 
intervient indifféremment selon les espaces géographiques. 
Et l’on peut, pèle mêle, évoquer le calvaire des Rohms en 
Europe, et particulièrement en France où les spécialiste 
font état d’un certain recul de la tolérance ; les Kurdes en 
Turquie, ou hier en Irak ; les Indiens et les Noirs en Amé-
rique du Nord où la peine de mort est encore prononcée 
de nos jours au Texas et en Floride ; le non-respect des 
femmes dans les pays islamiques où les droits de l’homme 
ne sont nullement évoqués. Somme toute, il reste encore 
beaucoup de travail à faire pour protéger les autochtones et 
renforcer l’humanitaire en gardant à l’esprit que personne 
ne peut en la matière se poser en donneur de leçon. Sim-
plement, tous nous devrons nous consacrer à faire mieux, 
comme il convient.

Ferréol Constant Patrick GASSACKYS

CHRONIQUE

En août, cap sur l’humanitaire 
et les Autochtones
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L’ a m b a s s a d r i c e  d e  l a 
République vénézuelienne a 
échangé avec la ministre 
congolaise des Petites et 
moyennes entreprises et de 
l’artisanat, Yvonne Adélaïde 
Mougani, le 31 juillet. Pour 
Norma Borges, la coopération 
entre les deux pays ne peut être 
effective qu’en intégrant le 
secteur des PME.    

« L’expérience vénézuélienne 
mérite d’être partagée à mon 
avis. C’est dans ce sens que 
nous allons responsabiliser 
une équipe chargée de mettre 
en place  un dispositif qui don-
nera corps à ces accords », a re-
connu la ministre des PME. 
Cette démarche donnera toute 
leur substance aux accords si-
gnés entre les deux chefs d’Etat. 
Dans ce sens, le forum sur l’in-
vestissement prévu au mois de 
novembre prochain à Brazzaville 
sera l’occasion pour les hommes 
d’affaires vénézuéliens de dé-
couvrir le Congo, notamment ses 

produits agricoles tels le manioc. 
« Nous travaillons pour créer 
des emplois, développer l’en-
trepreneuriat, et lutter contre 
la pauvreté », a conclu Adélaïde 
Mougani.
Rappelons qu’en matière de ré-

duction de la pauvreté, le Venu-
zuela a été reconnu par l’Orga-
nisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture, 
comme l’un des plus avancés 
dans le monde.

Lopelle Mboussa Gassia

CONGO-VÉNÉZUELA

La coopération intègre le secteur des PME

L’ambassadrice du Vénézuéla répondant à la presse après l’entretien
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IN MEMORIAM

03 août 2012 – 03 août 2015, cela fait exacte-
ment trois (3) ans que la mort arrachait à la vie 
notre fille, sœur et maman Mboussa Nadia 
Stella. Le temps qui passe n’a pu effacer la 
douleur de la séparation, ni combler le vide 
laissé par sa disparition.
A la force de l’âge elle s’en ait allée. En ce jour de 
triste anniversaire, moi ta maman, tes sœurs 
Alida, Raïssa, tes frères Kevin, Ludger Mboussa, 
ainsi que tes enfants Vlana Moyasko, Lika 
Denast, Lika Diana, Lika Juliane prient tous ceux 
qui l’ont connu d’avoir une pensée pieuse pour 
sa mémoire.
Nous ne t’oublierons jamais.
Repos éternel. 

N° 2374 - lundi 3 août 2015

2 août 2010 – 2 août 2015, voici cinq ans 
jour pour jour que disparaissait notre 
mère, Angèle Nkouta alias «  Dengouris ». 
En cette date  mémorable, Guy-Gervais 
Kitina, Rédacteur en chef aux Dépêches 
de Brazzaville, les enfants Kitina Kandza, 
Véronique Boumi et l’ensemble des 
petits-fils prient tous ceux qui l’ont 
connue d’avoir une pensée pieuse pour 
elle afin que son âme repose plus que 
jamais en paix. 
A cette occasion, une messe d’action de 
grâce en sa mémoire a été dite le 
dimanche 2 août en l’Eglise catholique 
Saint Augustin de la Tsiémé. 
Maman, nous ne t’oublierons jamais
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Le secrétaire général de l’Union pour la nation congo-
laise (UNC) est de nouveau libre. C’est depuis le jeudi 
27 juillet que Jean-Bertrand Ewanga a quitté le Centre 
pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa CPRK) où 
il a été détenu pendant une année pour rejoindre sa fa-
mille. L’émotion était grande dans le chef de ses proches 
mais aussi de ses partenaires politiques qui ont salué 
« la victoire de la liberté d’expression ». En fait, cet ac-
teur politique très volubile venait de purger sa peine de 
douze mois de prison ferme lui infligée par les instances 
judiciaires du pays pour « offense au chef de l’État ». 
Il fut arrêté le 5 août 2014 dans la foulée d’une mani-
festation de l’opposition contre les velléités de révision 
constitutionnelle que nourrissait la majorité au pouvoir.
Bertrand Ewanga, de l’avis de ses pourfendeurs, aurait 
tenu des propos déplacés et très critiques à l’endroit du 
président de la République lesquels étaient mal digérés 
au sommet de l’Etat. « C’est la victoire de la justice de 
Dieu sur celle des hommes », entend-on dire du côté de 
l’UNC qui a toujours remis en cause les griefs en charge 
de leur membre dénonçant, au passage, un procès poli-
tique étant entendu que dans le Code judiciaire congo-
lais, il n’existe aucune infraction qualifiée d’offense au 
chef de l’État. Un argumentaire qui n’a pu modifier le 
cours des événements puisque Bertrand Ewanga a été 
finalement condamné nonobstant toutes les pressions 
extrajudiciaires.
Tout en saluant cette libération, l’UNC reste constante 
dans sa prise de position par rapport au dialogue natio-
nal qu’elle refuse d’intégrer et surtout par rapport à une 
modification éventuelle de la Constitution dont elle n’est 
pas prête à cautionner. Toutefois, pour maints observa-
teurs, la libération de celui qui passait jusque-là pour 
l’un des symboles des opposants politiques emprisonnés 
à Kinshasa pourrait constituer un véritable déclic pour 
faciliter la sortie d’autres détenus politiques à l’instar 
d’Eugène Diomi, Ernest Kiaviro et autres.                           

A.D.

Le vaccin VSV-EBOV est développé par l’Agence de la santé publique 
du Canada et sa licence serait détenue par les laboratoires américains 
NewLink Genetics et Merck.  

L’épidémie d’Ebola est en voie 
d’être définitivement éradi-
quée sur le continent africain. 
C’est le moins qu’on puisse 
dire au regard des derniers 
développements des straté-
gies de riposte mises en place 
pour contrer la poussée de 
cette maladie d’origine virale. 
La lutte contre Ebola est, en 
effet, en passe de connaître 
son dénouement grâce à la 
découverte du vaccin «VSV-
EBOV». L’information livrée 
par l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) dans un 
communiqué daté du vendre-
di 31 juillet a enthousiasmé de 
nombreux malades et rassuré 
la communauté universelle eu 
égard au danger permanent 
que représente cette maladie.

L’agence du système de l’ONU 
s’est, en fait, appuyée sur une 
étude publiée dans la revue 
médicale britannique The 
Lancet laquelle évoque les 
résultats des tests effectués 
en Guinée ayant confirmé l’ef-
ficacité dudit vaccin sur les 
personnes atteintes. Il en res-
sort que sur plus de 4 000 per-
sonnes testées, le vaccin s’est 
avéré efficace à 100%. Déve-
loppé par l’Agence de la santé 
publique du Canada, ce nou-
veau vaccin dont la licence est 
détenue par les laboratoires 
américains NewLink Gene-
tics et Merck constitue une 
avancée significative dans la 
lutte contre l’épidémie d’Ebo-
la. « C’est une grande nou-
velle et l’événement médical 

le plus prometteur jusqu’à 
présent dans la lutte en 
cours pour stopper Ebola », 
a pour sa part commenté le 
virologiste britannique Ben-
jamin Neumann cité par ra-
diookapi.net.  
Cette découverte du vaccin 
VSV-EBOV intervient alors 
qu’une dynamique de lutte est 
en train de se mettre en place 
en Afrique de l’Ouest avec la 
contribution des experts congo-
lais dont l’expérience dans la 
prise en charge de la mala-
die ces trois dernières décen-
nies est jugée salutaire pour le 
continent. Notons qu’au stade 
actuel de renforcement des 
dispositifs de précaution et 
de la mobilisation internatio-
nale, le bilan de l’épidémie 
d’Ebola en Afrique de l’Ouest 
approche les 10.000 cas pour 
près de 4.900 morts.  

Alain Diasso

SANTÉ PUBLIQUE

Découverte d’un vaccin contre Ebola

Une patiente en train de se faire vacciner 

Quatre ans après avoir distribué 
gratuitement les moustiquaires 
imprégnées d’insecticide  à longue 
durée (MIILD) aux habitants de la 
province de l’ex- Kasaï-Oriental, le 
ministère de la Santé publique  avec 
l’appui de l’association  de santé 
familiale  (ASF/PSI) vient de lancer 
une autre campagne de distribution 
dans la même province.  

Le ministre de la Santé publique, le 
Dr Félix Kabange Numbi a procédé 
dernièrement au lancement de cette 
campagne de distribution des mousti-
quaires imprégnées à Mbuji-Mayi dans 
la province du Kasaï-Oriental. C’était 
en présence du gouverneur de cette 
province, Alphonse Ngoy Kasandji, 
l’administrateur  de l’ASF/PSI, les re-
présentants des agences de l’ONU.
 Pendant quatre jours, les acteurs du 
terrain vont procéder à la distribution 
de plus de six millions de moustiquaires 
imprégnées d’insecticide à longue du-
rée à travers toute la province et cou-
vriront les trois divisions provinciales 
de santé.
Pour le Dr Félix Kabange Numbi, quatre 
utilisation d’une moustiquaire impré-
gnée d’insecticide la rendent inefficace. 

« Il nous fallait la remplacer et nous 
sommes là pour le faire et vous doter 
de nouvelles moustiquaires afin que 
vous puissiez continuer à participer 
effectivement à faire reculer le palu-
disme dans notre pays ».
L’une des stratégies efficaces de pré-
venir la malaria, les moustiquaires 
imprégnées, fait savoir le Dr Félix Ka-
bange Numbi, sont des outils  qui nous 
permettent de nous protéger  du palu-
disme et de ce fait de nous épargner 
d’une mortalité déplorable parfaite-
ment évitable.
Pour réussir la lutte contre le palu-
disme ou la malaria, le ministre de la 
Santé publique soutient que  ce combat 
ne pourra être gagné qu’à la condition 
que chaque partie concernée joue bien 
son rôle. Ainsi, de même que le gouver-
nement  approvisionne les centres de 
santé en médicaments et intrants dia-
gnostics et procure à la population des 
moustiquaires imprégnées. La popula-
tion est, quant à elle, priée de dormir 
sous ces moustiquaires et de s’engager 
à des soins péri et intra- domiciliaire 
pour faire échec au paludisme.
C’est ainsi que le ministre de la Santé 
publique, demande avec insistance à 
toute la population du Kasaï-Orien-
tal de dormir toutes les nuits sous la 

moustiquaire, car celle-ci va la protéger 
contre les piqures des moustiques qui 
transmettent le paludisme. « De cette 
façon, nous allons  lutter contre ce 
fléau et le bouter hors de notre pro-
vince du Kasaï-Oriental, du Sanku-
ru et de la Lomami ». 
Le Dr Félix Kabange Numbi a par ail-
leurs indiqué que la distribution des 
moustiquaires imprégnées d’insecti-
cide  constitue un énorme investisse-
ment  dans la santé de la population 
et le gouvernement est en droit d’at-
tendre des bénéfices sanitaires percep-
tibles. Pour y arriver, les parents sont 
priés de faire bon usage de ces mousti-
quaires et de dormir et de faire dormir 
leurs enfants sous ces moustiquaires, 
en évitant  en même temps des séjours 
prolongés à l’extérieur dans les heures 
vespérales.
De son coté, le gouverneur du Ka-
saï-Oriental, Alphonse Ngoy Kasan-
dji a souligné que la malaria demeure 
une maladie dévastatrice. Elle touche 
les enfants et les femmes enceintes et 
l’usage de la moustiquaire va réduire 
les dégâts causés par cette maladie. 
en 2012, rappelle –t-il, près de 2 mil-
lions des cas on été identifiés dans la 
province.

Aline Nzuzi

Une campagne d’enregistrement des 
animaux de compagnies est lancée 
en vue de contenir cette maladie 
déclarée dans certaines communes 
de la ville-province.  

L’inspectorat vétérinaire provincial 
de Kinshasa est inquiet de la re-
crudescence de la rage canine dans 
la ville province. Cette structure ci-
tée par radiookapi.net, a invité les 
propriétaires des animaux de compa-
gnie à les faire vacciner. « C’est une 
manière de prendre des précau-
tions contre toute contamination 
de la rage canine qui se repand 
déjà dans certaines communes de 
la capitale », a souligné la source, 
qui a visé les communes de Banda-

lungwa, Kimbanseke, Masina et Mont 
Ngafula, comme celles où cette mala-
die est actuellement enregistrée.
Pour contenir cette maladie, une 
campagne d’enregistrement des ani-
maux de compagnie dont les chiens 
et les chats a été lancée. Après, le 
service vétérinaire de la ville procé-
dera, conformément aux textes en vi-
gueur en la matière, à l’abattage des 
animaux de compagnie en divagation 
supposés être atteints de cette ma-
ladie.
Fin juin, rappelle-t-on, l’Association 
des médecins vétérinaires du Congo 
(Amévéco) avait lancé,  en collabo-
ration avec les services de santé hu-
maine et animale, une campagne de 
sensibilisation contre la rage. L’action 
avait pour objectif, de donner à la po-

pulation des informations en vue de 
gérer cette maladie.
Dans un entretien avec la presse, le 
président de cette association, Dr 
Amédée Luyuba Awazi, avait noté 
deux cent et trois cas de morsures 
dont six cas de décès dus à la rage 
canine de janvier à mars dans la capi-
tale congolaise.
Selon le Dr Amédée Luyuba Awazi, 
17 % des cas de morsures ont été 
enregistrés en milieu urbain contre 
83 %, en milieu rural. De son avis, 
cette situation est due au manque 
d’information et des soins appro-
priés. C’était donc pour pallier cette 
carence que cette structure a décidé 
de lancer cette campagne de sensibi-
lisation.

Lucien Dianzenza

Distribution des moustiquaires imprégnées 
d’insecticide au Kasaï-Oriental

Kinshasa sous la menace de la rage canine

Son parti, l’Union pour la nation congolaise (UNC) se 
trouve ragaillardie par la libération de son secrétaire 
général et déclare poursuivre son combat pour 
l’avènement de la démocratie en RDC.  

JUSTICE

L’opposant Jean-Bertrand 
Ewanga retrouve la liberté 
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Les avocats de la partie civile ont regretté, jeudi à l’ouverture des séances de plaidoiries, que celui qu’ils 
considèrent comme le commanditaire du meurtre, en l’occurrence l’ancien chef de la police, John Numbi, ne 
soit toujours pas inquiété.  

Le procès en appel des assas-
sins présumés de Floribert 
Chebeya vient d’entrer dans 
une phase décisive : celle des 
plaidoiries. Depuis le jeudi 30 
juillet, les avocats de la par-
tie civile se relayent devant la 
Haute Cour militaire avec un 
discours très critique sur la ges-
tion même du procès qui tend, 
selon eux, à disculper le vrai 
commanditaire du crime odieux 
perpétré contre cet activiste 
des droits de lhomme. Ils conti-
nuent, en effet, de réclamer à 
cors et à cri la comparution de 
l’ex patron de la police, le gé-
néral John Numbi qui serait le 
principal « donneur d’ordre » 
dans ce feuilleton macabre. Les 
autres personnes suspectées 
ou mises en procès n’étant que 
« des simples exécutants ».
A l’instar de ses collègues, Me 
Ngomo a regretté le fait que ce 
haut cadre de l‘armée ait été ex-
tirpé de la suite du procès après 
sa comparution comme simple 
témoin en première instance en 
2011 alors qu’au stade actuel du 
procès, de nouveaux dévelop-
pements l’enfoncent davantage 
en mettant à nu son implication 

dans l’assassinat de Floribert 
Chebeya. Une requête qui est 
toujours loin de recueillir l‘as-
sentiment du tribunal, John 
Numbi n’étant pas formelle-
ment poursuivi malgré les griefs 
à charge portés contre lui. D’où 
le rejet par la Haute Cour d’une 
requête de la partie civile solli-
citant une fouille de la ferme du 
général John Numbi pour voir 
si le corps de Fidèle Bazana, 

ancien chauffeur de Chebeya, 
assassiné le même jour que lui, 
s’y trouvait. Jusqu’à ce jour, en 
effet, le corps de la victime de-
meure introuvable au grand dé-
senchantement de ses proches.
Un avocat lève le voile sur les 
mobiles cachés du crime
C’est l’intervention de Me Ka-
bengele qui aura suscité un 
grand intérêt au cours de cette 
première audience réservée 

aux plaidoiries. Pour cet avocat 
de la partie civile, les mobiles 
de l’assassinat de Floribert Che-
beya ne sont pas à aller cher-
cher loin. L’homme était en pos-

session, selon lui, des données 
accablantes sur l’affaire Bundu 
dia Kongo, cette secte dont les 
fidèles avaient été sauvagement 
abattus en 2007 dans les ter-
ritoires de Luozi, Seke-Banza, 
Tshela, Lukula et Moanda dans 
le Kongo central.  Me Kabenge-
la a, au passage, dénoncé l’em-
ploi disproportionné de la force 
par les éléments de la police et 
de la Garde républicaine char-
gés de mater le soulèvement 

des adeptes de ce mouvement po-
litico-religieux. Plusieurs autorités 
civiles, militaires et policières du 
Bas-Congo et de Kinshasa seraient, 
d’après cet avocat, impliquées dans 
ce que le défunt Chebeya avait qua-
lifié de « génocide » parce qu’éli-
gible comme « crime d’Etat » sus-
ceptible d’être jugé au niveau de la 
Cour pénale internationale.
Bien avant de saisir cette juri-
diction internationale, a révélé 
Me Kabengele, Floribert Che-
beya était en passe de déposer 
une plainte contre les présumés 
coupables auprès de la justice 
belge avec son organisation, 
la Voix des sans voix (VSV), 
comme partie civile. Malheu-
reusement, son action fut inter-
rompue suite à la divulgation du 
contenu de sa requête par un 
confrère prestant en Belgique 
au mépris de toute déontolo-
gie. Et c’est de là, à en croire 
Me Kabengele, que les déboires 
de Floribert Chebeya auraient 
commencé jusqu’à son assassi-
nat le 2 juin 2010 après un ren-
dez-vous manqué au siège de 
l’inspection générale de la po-
lice avec le général Numbi qui a 
toujours nié ce rendez-vous.
Les plaidoiries du procès en 
appel se poursuivent ce lundi 3 
août avec les parties civiles et le 
ministère public.

Alain Diasso

PROCÈS FLORIBERT CHEBEYA 

La partie civile exhume le dossier « BDK » 

Une attitude des prevenus au cours d’une audience

Le film du jeune réalisateur congolais 
Dieudo Hamadi figure parmi les 56 longs 
métrages et 26 courts métrages, issus de 
33 pays qui attendent d’être nominés dans 
différentes catégories.

L’édition 2015 des tro-
phées francophones du 
cinéma se tiendra à Abi-
djan du 23 novembre au 
5 décembre 2015. La pré-
sélection, indique-t-on, a 
été établie conformément 
au règlement qui permet 
à chaque pays d’être re-
présenté par un maxi-
mum de trois longs mé-
trages dont au moins un 
film documentaire, plus 
un court-métrage. Les 
82 films présélectionnés, 
expliquent les organisa-
teurs, seront visionnés 
par l’ensemble des membres de l’assem-
blée générale d’ATFCiné, structure orga-
nisatrice des Trophées. À l’issue de cette 
phase, note-t-on, cinq nominations seront 
effectuées dans chacune des neuf caté-
gories : long-métrage de fiction, long-mé-
trage documentaire, court-métrage, scé-
nario, réalisation, interprétation féminine, 
interprétation masculine, second rôle fé-
minin, second rôle masculin.
 Les films nominés seront dévoilés sur le 
plateau de TV5Monde le lundi 21 Sep-
tembre à l’occasion d’une émission spé-
ciale diffusée sur l’ensemble des réseaux 
de TV5Monde. « Chaque film ayant re-

cueilli au moins une nomination fera 
l’objet d’une projection exceptionnelle 
lors des dix jours de projections pu-
bliques à Abidjan, du Lundi 23 Novembre 
au Mercredi 2 Décembre 2015, dans la 
nouvelle salle de projection du Palais de 

la Culture d’Abidjan », explique-t-on.
À l’occasion du second tour de vote, sou-
lignent les organisateurs, un collège élec-
toral constitué d’artistes francophones du 
monde entier exerçant leur activité dans 
tous les champs de la culture hors celui du 
cinéma, et de professionnels ivoiriens du 
cinéma et de l’audiovisuel, désignera les 
lauréats dans chacune des neuf catégo-
ries. Les lauréats seront connus le samedi 
5 Décembre 2015 au Palais de la Culture 
d’Abidjan, où sera organisée la 3e cérémo-
nie de remise des trophées francophones 
du cinéma. 

Patrick Ndungidi

La campagne de vulgarisation de cette 
réforme et la fixation d’une période 
probatoire sont les étapes restantes après 
le choix porté sur la mise en place de cette 
modalité de paiement des impôts, 
cotisations sociales et contributions 
patronales sur les rémunérations dues à la 
Direction générale des impôts (DGI), à 
l’Institut national de sécurité sociale 
(INSS), à l’Institut national de préparation 
professionnelle (INPP) et à l’Office national  
d’emploi (Onem).  

D’ailleurs, un protocole d’accord et de 
collaboration suivi d’un communiqué 
conjoint de ces institutions ont permis 
de définir les modalités de collabora-
tion de ces quatre institutions. C’était 
le week-end. Par cet acte solennel, les 
institutions précitées sont désormais 
parties prenantes dans la mise en œuvre 
de cette réforme qui permettra, espère-
t-on, de faire gagner des places au pays 
dans le classement Doing Business 2016. 
L’idée est d’arriver à agir à travers l’in-
dicateur Paiement des taxes et impôts.
En effet, lors de la publication du der-
nier rapport Doing Business, cet indi-
cateur a connu un élargissement pour 
inclure des mesures comme les audits 
fiscaux, les remboursements d’impôts 
et les recours en matière fiscale.  Selon 
les experts, la mise en oeuvre effective 
de quatre à cinq réformes aura pour ré-
sultat de faire avancer la RDC de quatre 
à cinq points. Entretemps, du côté des 
autorités congolaises, il y a eu plusieurs 
séances de travail à la primature avec 

les responsables des ministères et struc-
tures étatiques concernées par les ré-
formes.
A en croire les experts, l’objectif final 
de cette réforme est d’instituter un 
système de déclaration et de paiement 
unique des impôts, cotisations sociales 
et contributions patronales sur les ré-
munérations, conformément à l’arrêté 
intermninistériel du 12 mai dernier. La 
réforme va conduire à quatre change-
ments majeurs. D’abord, il y a l’institu-
tion d’un formulaire unique de paiement. 
Ensuite, il faut évoquer de la fixation de 
l’échéance de paiement au 15 de chaque 
mois. En troisième lieu, l’on s’attend à 
la mise en place d’un Guichet unique de 
paiement logé au sein de la DGI. Enfin, il 
y a le partage des informations entre les 
4 structures concernées.
Quant aux effets attendus, ils tourne-
ront autour de certains avantages dont 
la réduction du nombre des déclara-
tions, la réduction du nombre de paie-
ments, la simplification des procédures 
et formalités ainsi que l’unification des 
échéances. Il existe déjà un modèle de 
formulaire présenté dans le protocole 
d’accord signé dernièrement. Au-de-
là, il y a la saisie par le Guichet unique 
des données et informations du contri-
buable consignées dans la déclaration 
unique pour les mettre à la disposition 
des partenaires. Enfin, il faut mettre en 
bonne place les moyens d’échanges de 
ces données et informations entre les 
parties prenantes.

Laurent Essolomwa

AFFAIRES

Quatre services d’accord pour 
une déclaration unique

TROPHÉES FRANCOPHONES 2015

« Examen d’Etat » dans la liste des films 
présélectionnés 
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Ladite journée a été célébrée vendredi 31 juillet dans la salle du forum 
Mbongui sur le thème : « Autonomisation de la femme : Lutte contre la 
pauvreté ». Felicité Brigitte Diop Meno Tchiloumbou, directrice 
départementale de la promotion de la femme à Pointe-Noire 
accompagnée de quelques autorités préfectorales et municipales, 
plusieurs femmes  et des invités ont participé à la cérémonie.  

Expliquant ainsi ce thème , 
Brigitte Diop Meno Tchiloum-
bou a signifié que, la femme 
africaine est leader par es-
sence, l’autonomisation n’est 
pas seulement économique, 
mais globale car elle touche 
aussi bien l’aspect écono-
mique, social et politique de 
cette dernière. « Le président 
de la République, Denis Sas-
sou N’Guesso et d’autres pré-
sidents des pays de  l’Union 
africaine ne ménagent au-
cun effort en vue de la prise 
en compte des questions rela-
tives aux femmes. La femme 
constitue un levier sûr et un 
maillon important du déve-
loppement, ainsi les femmes 
doivent continuer de prendre 
conscience de leur place et de 
leur rôle afin de donner une 
valeur ajoutée a ce qu’elles 
entreprennent   pour traduire 
leurs actions en paroles », a - 
t- elle déclaré.
En effet, au cours de cette 
rencontre,  les femmes du dé-
partement de Pointe-Noire ont 
formulé une motion spéciale 

de remerciement au président 
de la République  pour son 
implication personnelle aux 
questions de la femme et de 
la paix à travers la sous-région 
en général et au Congo en par-
ticulier.  Plusieurs recomman-
dations ont été aussi  formu-
lées par les femmes au cours 
de ces assises notamment, la 
vulgarisation de la convention 
sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à 
l’égard des femmes, la promo-
tion de l’éducation, de la for-
mation et du développement 
professionnel des femmes. De 
même, la mise en place d’une 
politique tendant à donner 
aux femmes les moyens de 
participer pleinement à une 
vie économique dans tous les 
secteurs, la participation ef-
fective de la femme dans les 
sphères de prise de décisions 
nationales et internationales, 
la prise des dispositions de-
vant permettre la mise en ap-
plication de la loi sur la parité.
Après plusieurs échanges sur 
les questions de l’autonomi-

sation de la femme africaine, 
et estimons que cette auto-
nomisation passe aussi par la 
compréhension de l’actualité 
politique nationale, les orga-
nisateurs  ont profité de la 
rencontre pour vulgariser aux 
participants les conclusions du 
dialogue national exclusif de 
Sibiti tenu du 13 au 17 juillet 
dernier dans le département 
de la Lekoumou.
Sachant que cette journée est 

le fruit de la lutte des femmes 
pour la libération du continent 
africain. Elle tire ses origines   
de la conférence des femmes 
africaines tenue le 31 juillet 
1962 à  Dares Salam en Tanza-
nie au cours de laquelle elles 
se sont réunies en congres 
en vue d’échanger leurs ex-
périences et conjuguer leurs 
efforts pour l’émancipation de 
la femme africaine, son inté-
gration dans le processus du 

développement de l’Afrique. 
En 1974, les femmes se sont 
réunies pour la seconde fois 
au Sénégal, en congrès de 
l’Organisation panafricaine de 
la femme (OPF) au cours de 
ce deuxième congrès celles-ci 
ont décrété la journée panafri-
caine de la femme ou journée 
de la femme africaine célébrée 
tous les 31 juillet de chaque 
année.

Séverin Ibara

Célébration de la Journée de la femme africaine

Les femmes du département de Pointe-Noire «ADIAC Photos
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Ce vœu a été officiellement  
exprimé mercredi 30 juillet 2015 
par le coordonnateur national de 
la plateforme Horizon 2025, 
Bienvenu Hondolo, à l’occasion 
du bilan évolutif du stage 
international de Tennis et de 
Basket  débuté il y a environ un 
mois sur le thème : « La jeunesse 
congolaise face au rendez- vous 
des Jeux africains Brazzaville 
2015»  

En effet, pour Bienvenu Hon-
dolo, en plus du Tennis et du 
nombre  croissant des enfants 
participant à l’édition  2015, ce 
stage a connu diverses avan-
cées par rapport aux éditions 
précédentes. Pour cette année, 
ces retrouvailles sont plus pro-
fitables aux enfants en cette pé-
riode de vacances avec l’ajout 

du Basket au côté du Tennis, au 
cours de cette édition, associés 
à plusieurs activités ludiques 
notamment l’apprentissage  de 
l’alphabet, du dessin, la lecture 
des bandes dessinées et autres. 
« La pratique du tennis et du 
basket permet aux moins âgés 
de vivre en communauté et dé-
velopper, en même temps, les 
valeurs de l’unité nationale. 
Ainsi, d’autres associations 
devraient s’inspirer de cet 
exemple de la plateforme parce 
que le Congo a besoin des ac-
tions de cette nature pour at-
teindre les objectifs du Congo, 
pays émergent à l’horizon 
2025. Le sport comporte plu-
sieurs vertus cardinales et dé-
veloppe à la fois les dimensions 
physiques, culturelles et éduca-

tives  à travers lesquelles l’on 
pourra véhiculer divers mes-
sages forts et solidaires pour les 
jeunes enfants » a -t-il signifié.
Justifiant le choix porté sur le 
tennis et le Basket, l’orateur 
a expliqué que c’est une ma-
nière, pour les organisateurs, 
de rendre de plus en plus po-
pulaire la pratique de ces deux 
disciplines à Pointe-Noire en 
particulier et  au Congo en 
général. « Actuellement, il 
n’existe pas des écoles spécia-
lisées et des espaces aména-
gés  exclusivement aux  pe-
tits enfants pour apprendre  
le tennis et le basket. Ce stage 
apparait comme une oppor-
tunité offerte à ces derniers  
en vue de distinguer les fu-
turs talents  à plus bas âges » 
a-t-il conclu.
Horizon 2025 est une plate-
forme des jeunes acteurs de 
la vie publique et sociale du 
Congo, soucieux du dévelop-
pement du pays, elle est créée 
en janvier 2015. Ce stage ras-
semble chaque année des en-
fants congolais avec d’autres 
enfants de diverses nationali-
tés  vivant dans la capitale de 
séjour ou de passage à Pointe-
Noire. L’édition bénéficie aus-
si de l’appui d’une structure 
sportive de développement et 
des  partenaires à savoir Gentil 
organisateur.

Séverin Ibara

Le ministre d’Etat, ministre du 
Développement industriel et du 
secteur privé,  Isidore Mvouba, a 
visité cette semaine, les 
installations de Diane 
Construction Engineering, une 
société de droit congolais, 
implantée dans la ville de 
Pointe-Noire.   

Cette visite s’inscrit dans le cadre 
du contenu local, une politique qui 
permet de soutenir le secteur privé na-
tional afin de le rendre plus performant 
et plus innovant. Elle a permis au mi-
nistre d’Etat de visiter les ateliers et les 
équipements pétroliers, de chauderie, 
d’usinage, de mécanique et de mainte-
nance de la société Diane Construction 
Engineering. 
En réalité, le but de cette visite était 
d’encourager en particulier, la so-
ciété Diane Construction Enginee-
ring à être plus performante et plus 
représentative dans son domaine 
d’activité  et en général, les opéra-
teurs congolais qui se donnent de 
la peine à pouvoir développer les 
activités régénératrices d’emplois 
à développer leurs projets pour le 
développement du pays.
Diane Construction Engineering 
est une société qui a été créée par 
un fils du pays, malheureusement, 
cette société peine à décrocher les 
marchés, malgré l’impact de l’acti-
vité pétrolière dans le pays.
Aujourd’hui, les opérateurs na-

tionaux sont peu représentés 
dans ce secteur. Voilà pourquoi 
et conscient de cette fragilité qui 
bloque également, l’éclosion du 
secteur privé, le ministre d’Etat 
s’est rendu au sein de la société 
Diane Construction Engineering, 
afin de se rendre compte, si celle-
ci, avait les moyens requis, pour 
faire face aux contraintes et aux 
exigences des sociétés pétrolières 
« la compagnie a la logistique 
qu’il faut, cette entreprise devrait 
normalement bénéficier des com-
mandes assez importantes sur-
tout lorsqu’on sait que très bien-
tôt, on aura un grand projet au 

niveau de Total qui est le Moho 
nord et on se demande pourquoi 
son carnet de commande est vide 
en ce moment », s’est plaint le mi-
nistre d’Etat.
Rappelons que cette visite s’est 
faite en compagnie d’Alexandre 
Honoré Paka, préfet de Pointe-
Noire. Le week-end dernier et en 
début de cette semaine, le ministre 
d’Etat a éffectué une série de visite 
guidée qui  l’a conduit dans les dé-
partements du Niari, du Kouilou et 
de Pointe-Noire, dans le cadre du 
suivi des opérations de construc-
tion de certaines sociétés.

Hugues Prosper Mabonzo

Bien avant la décennie 70 et jusqu’à une date ré-
cente, les mouvements migratoires des populations 
rurales vers des villes avaient considérablement 

vidé des campagnes et villages. Et maintenant, grâce aux 
effets de l’urbanisation et de toutes les activités créatives 
d’emploi qui l’entourent, la chose s’est stabilisée et la ten-
dance s’inverse aux yeux de tous. Les citadins d’hier ont 
plus tendance à aller occuper des parcelles de terrains 
dans des cités rurales en pleine urbanisation. Et les co-
médiens parleraient même de l’« exode urbain ».

Tenez ! Si la ville se distingue de la campagne par son 
genre de vie et la multiplication des services et biens. 
Aujourd’hui sans le moindre risque de nous tromper on 
pourra dire, par exemple que, le Congolais qui vit dans 
la communauté urbaine de Sibiti, grâce à l’urbanisation 
n’aura rien à envier à son compatriote vivant soit à Dolisie 
ou à Brazzaville. L’eau potable, l’électricité, le transport, 
les commerces, services et administrations, le transport 
en commun et les voiries urbaines sont là. De même on 
peut aussi ajouter la présence désormais de l’emploi sa-
larié, les structures sanitaires, les services de télépho-
nie mobile, les infrastructures sportives, et bien d’autres 
dans ces nouvelles cités. D’où, peut-on affirmer haut et 
fort que si l’« urbanisation rentre par la grande porte dans 
une cité rurale, l’exode rural faiblit de lui-même ».

Oui hier des jeunes gens ruraux nourrissaient l’idée d’al-
ler en ville soit pour trouver du travail salarié ou soit pour 
un genre de vie meilleure. Maintenant les mêmes conforts 
socio-économiques, socio-culturels ou infrastructurels ne 
sont plus que l’exclusivité de Brazzaville, Pointe-Noire, 
Dolisie ou Ouesso, ils sont le propre de toutes les cités ur-
banisées et celles en voie de l’être. On  capte bien toutes 
les chaînes de télévision nationales ou étrangères aus-
si bien dans la communauté urbaine de Madingo-Kayes 
dans le Kouilou que dans une autre communauté urbaine 
d’un autre département. Encore que l’érection des chefs-
lieux des sous-préfectures en communautés urbaines a 
été l’un des facteurs fort de la transfiguration de la rurali-
té en urbanité. Et ajouté à ce facteur, le désenclavement 
de ces localités qui pour la plupart sont déjà connectées 
entre elles par la construction tous azimuts des routes. 
Ces travaux de construction qui, somme toute, sont de-
venus récurrents dans les départements occasionnent les 
flux migratoires des citadins des grandes agglomérations 
vers ces cités en pleine urbanisation.

Et lorsqu’on observe la manière dont les campagnes s’ur-
banisent et le genre d’activités qui sont créées autour de 
cela, on est à mesure d’affirmer que très bientôt l’exode 
rural au Congo ne restera qu’un lointain souvenir pour 
tous ceux qui l’avaient vécu. Donc avec l’urbanisation 
des cités rurales, c’est plutôt le mouvement contraire qui 
va se produire, car il ne sera pas rare de voir des jeunes 
quitter des grandes agglomérations pour des cités rurales 
nouvellement urbanisées.

Et si d’un côté les cités rurales s’urbanisent et de l’autre 
les emplois et des activités salariales se créent, la nou-
velle génération aura même de la peine à croire qu’il y a 
eu au Congo des années où le mot « exode rural » était 
sur toutes les lèvres et était même l’un des sujets phare 
dans des évaluations. Aujourd’hui, la donne est en train 
de changer. Et  pour mesurer ce pouls, il suffit d’interro-
ger à souhait certains Congolais, nombreux vous diront 
que les « choses ont changé ».

Et objectivement parlant, des bons et vrais observateurs de la 
sociologie congolaise n’hésiteront pas de dire que l’urbanisation 
de nos cités rurales a « tué » l’exode rural au Congo.

Faustin Akono 

HUMEUR

Quand des cités rurales 
se municipalisent, 
l’exode rural s’éteint !

DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

Isidore Mvouba visite les installations de Diane 
Construction Engineering

Isidore Mvouba et le préfet de Pointe-Noire visitant les installations de Diane Construction 
Engineering crédit photo»ADIAC» 

Les participants au stage international de tennis et basket «ADIAC photo» 

Horizon 2025, déterminée à former les jeunes 
talents en Tennis et en Basket
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Très Saint Père, pardonnez à 
l’humble fidèle que je suis de 
s’adresser directement à vous. 

Mais depuis votre élévation au Trône 
de Pierre, il y a un peu plus de deux 
ans, vous avez témoigné d’une telle 
attention, d’une telle bienveillance, 
d’une telle écoute à l’égard de ceux 
qui croient comme vous en un Dieu 
unique que tout naturellement ils se 
tournent vers vous lorsqu’ils ont une 
prière à adresser aux plus hautes au-
torités de l’Église.

Dans quelques semaines vous vien-
drez  en Afrique pour la première fois 
de votre pontificat. Nous tenons pour 
acquis que vous direz alors, avec les 
mots simples et percutants que vous 
utilisez lorsque vous vous adressez à 
vos frères, l’attention que vous portez 
à ce continent en général, au Bassin 
du Congo en particulier. Les visites 
que vous avez effectuées récemment 
en Amérique Latine et en Asie du sud 
ont montré, en effet, que vous êtes 
plus proche que jamais des peuples 
qui ont la religion catholique en par-

tage, que tout en étant désormais 
au sommet de l’Église vous restez à 
l’écoute des plus humbles, que vous 
ne perdez jamais une occasion de 
rappeler à ceux qui seraient tentés 
de l’oublier l’enseignement du Christ. 
L’Afrique étant de façon évidente 
le continent de l’avenir vous vous 
tournez aujourd’hui vers lui en vous 
entourant d’hommes qui en sont is-
sus et qui en mesurent l’importance 
croissante pour l’Église. 

Parce que les menaces qui pèsent au-
jourd’hui sur les peuples de l’Afrique 
ne cessent de s’aggraver du fait de 
l’intolérance religieuse et des convoi-
tises que génèrent les richesses natu-
relles de cette région, seules des voix 
volontaires et puissantes  peuvent 
aider à conjurer le mauvais sort. Et 
c’est bien pour cela que vous avez 
décidé de venir à Kampala, puis à 
Bangui dans les derniers jours du 
mois de novembre, ce dont nous vous 
sommes infiniment reconnaissants.

Très Saint Père, à la  veille de la visite 

que vous allez ainsi effectuer, est-il 
permis de rêver que vous viendrez 
aussi parmi nous, à Brazzaville, et que 
vous y prononcerez un discours de 
paix, de concorde, de tolérance qui 
restera gravé dans l’Histoire comme 
un signal fort de l’Église à l’encontre 
de ceux qui s’efforcent par tous les 
moyens de diviser les hommes et en 
faveur de ceux qui, bien au contraire, 
s’attachent à les réunir ? Placée au 
cœur de la plus grande communauté 
chrétienne de la Terre, engagée plus 
qu’aucun autre pays de la région dans 
la quête de la paix en Centrafrique, 
siège de la commission épiscopale de 
l’Afrique centrale dont l’immeuble 
vient tout juste d’être inauguré par 
le Cardinal Laurent Monsengwo  Pa-
sinya,  la cité qui fut en son temps la 
capitale de la France libre est plus 
que jamais un lieu symbolique qui 
confèrerait aux mots que vous pro-
noncerez en faveur de la paix, de la 
justice, de la fraternité un retentisse-
ment planétaire.

Nous savons, bien sûr,  que ce vœu 

est parvenu jusqu’à vous par les voies 
officielles de l’Église et de l’État. Mais 
au-delà  des autorités qui la formulent 
les peuples des deux rives du Congo 
sont prêts à se mobiliser pour faire de 
votre venue parmi eux un évènement 
qui contribuerait de façon décisive à 
l’instauration d’un climat de paix sur 
toute l’étendue du Bassin du Congo. 

Très Saint Père venez à Brazzaville 
et dites une fois encore, avec toute 
la force qui est la vôtre, que  l’homme 
n’est pas et ne doit pas être un loup 
pour l’homme, qu’il doit se respec-
ter et respecter la nature qui le fait 
vivre, que son destin individuel n’est 
pas dissociable du destin collectif des 
peuples qui l’entourent. Venez parmi 
nous et rappelez ce qui, depuis deux 
mille ans, fait de l’Église catholique, 
malgré ses faiblesses et ses défauts, 
l’un des moteurs de l’émergence hu-
maine.   

Nous vous en prions très hum-
blement !

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

À Sa Sainteté le Pape François …

Les Diables rouges de cette discipline resteront dans la capitale de l’or vert jusqu’à l’orée des Jeux africains. 
Ils ont besoin du silence de l’intérieur du pays pour accroitre le niveau de concentration, affûter leurs 
armes.    

Après avoir empoché seize 
médailles dont deux en or 
au championnat d’Afrique 
centrale, il y a des jours, les 
Diables rouges de Taekwon-
do ont regagné Dolisie pour le 
dernier virage de leur prépa-
ration. Le travail, à en croire 
le président de la Fédération 
congolaise de la discipline 
(Fecotae), Stanislas Mbys, 
portera sur l’affûtage. « Cor-
riger les déchets techniques 
constatés lors du champion-
nat d’Afrique zone 4, en RD 
Congo, afin d’améliorer le 
rendement puisqu’il nous 
faut au moins une médaille 
d’or sinon plus, lors des on-
zièmes Jeux africains », a-t-
il fait savoir.
De cette préparation, décou-
lera l’ossature définitive de 
l’équipe nationale qui ira aux 
Jeux africains. En dehors, 
bien sûr, de ceux de la dias-
pora qui seront de la partie. 
Ceux-ci attendent, jusque-là, 
la commission en charge des 
athlètes de la diaspora pour 
l’ établissement de leurs 
passeports afin de rentrer 
en service dans la défense 
des couleurs nationales du 
Congo comme ils le sou-
haitent, tout en prenant leur 

mal en patience.
Les athlètes de la diaspora 
viendront donc compléter 
la vingtaine qui a effectué le 
déplacement de la capitale 
de l’or vert. Ces locaux, de 

différentes catégories,  au-
ront deux séances d’entrai-
nement par jour, comme lors 
de la préparation du cham-
pionnat d’Afrique centrale 
à Dolisie même. Le grand 

absent ne sera autre que 
l’athlète blessé lors dudit 
championnat. Il a été opé-
ré à Kinshasa puis réopé-

ré à Brazzaville puisque la 
première opération n’a pas 
tenu. La Fecotae est seule à 
son chevet, en attendant les 
réactions à l’appel à la res-
cousse lancé. Pour l’heure, 

il n’y a que le silence qui ré-
pond, à en croire Stanislas 
Mbys. Qu’à cela ne tienne, la
préparation à Dolisie suit son 

cours normal. Les athlètes 
ont les yeux rivés sur les mé-
dailles à offrir au pays. « Le 
pays d’abord » comme ils ai-
ment à le dire.

Rominique Nerplat Makaya

PRÉPARATION DES JEUX AFRICAINS

Les taekwondoins retournent à Dolisie

Les athlètes en préparation
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